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CHRONIQUE. 

COaOPTK-RJlNBU DE 1A JUSTICE CRIMIATEUE 
PENSANT !>'ANNÉE 1858. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

. Si l'on étudie les récidives parmi les accusés et les préve-

nus séparément, on trouve, pour les accusés, la proportion de 

370 sur 1,000; pour les prévenus, celle de 253 sur 1,000. 

En comparant le nombre des récidivistes de l'année 1858 à 

ceux d s aimées 1851 à 1857, on serait tenté de s'effrayer de la 

progression croissante du chiffre total : en effet l'augmen-

tation de 1851 à 1858 est de 14,728 : plus de 50 pour 100; 

mais quand on observe séparément les récidivistes de chaque 

catégorie, on voit que cette augmentation a porté presque ex-

clusivement sur ceux qui avaient subi les peines légères d'un 

an et inoins de prison, ou du l'amende seulement. 

L'accroissement, plus apparentque réel,8pour cause princi-

pale, sinon unique, l'institution des casiers judiciaires en 

1850. Cette institution permet aujourd'hui de connaître avec 

autant de facilité que d'exactitude, les antécédents judiciaires 

des individus poursuivis, quelle que soit la nature de la peine 

déjà subie, le lieu et l'époque où elle a été prononcée. Avant 

1850, les libérés des travaux forcés, de la réclusion et des 

peines d'emprisonnement d'une certaine durée parvenaient 

plus difficilement à dissimuler leurs antécédents que ceux qui 

navaient été condamnés qu'à des peines minimes; aussi leur 
nombre na-t-il pas suivi la progression ascendante' des der-
niers, 

Les récidives parmi les libérés des travaux forcés et de la 

réclusion ont diminué au lieu de s'accroître. Si cette réduc-

«onpeut s expliquer, dans une certaine mesure, pour les for-

ets, par cette circonstance que beaucoup de libérés de cette 

«se nom pas éié ramenés de. Cayenne depuis 1855, rien 

«analogue u a eu lieu pour les libérés de la réclusion, qui 

«ont pas cessé de sortir en nombre égal, chaque année, des 

faisons centrales. 
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nécessaires. * 

Le nombre des infractions à la loi portées à la connaissance 

du ministère public a été, en 1858, de 269,585. Il était de 

276,801 en 1857, de 281,377 en 1856. Eu deux années, il y a 

donc une diminution de 11,792. Dans ces totaux ne sont pas 

comprises les affaires jugées à la requête des administrations 

publiques, notamment les délits forestiers. 

En 1858, et il en est ainsi chaque année, la gendarmerie a 

constaté plus des quatre dixièmes (42 sur 100) des infractions 

à la loi. Les" commissaires de police, avec l'assistance de leurs 

agents, en ont constaté un tiers (33 sur 100). Les autres ont 

été dénoncées par les gardes champêtres, les maires et les ad-

joints, les juges de paix, etc.. 

Sur les 269,585 procès-verbaux ou plaintes qui ont, en 

1858, occupé la sollicitude du ministère public, 

106,291 (396 sur 1,000) ont dû être laissés sans suite ; 

79,622 (297 sur 1,000J ont été portés à l'audience des Tri-

bunaux correctionnels sur la citation directe du 

ministère public ou des parties civiles ; 

5,962 (22 sur 1,000) ont été renvoyés en simple police ou 

devant la juridiction militaire; 

76,324 enfin (285 sur 1,000) ont été communiqués aux juges 

d'instruction pour devenir l'objet d'informations 

préalables, surtout quand il y avait lieu de régula-

riser la détention préventive des inculpés. 

Les juges d'instruction ont été saisis, en 1858, d'environ 

1,200 affaires de plus qu'en 1857. Ils ont rendu 76,181 or-

donuenees, savoir • 

50,647 ;6Co sur 1,000) ordonnances do renvoi en police cor-

rectionnelle; 

4,635' (61 sur 1,000) de renvoi devant les chambres d'accu-

sation; 

388 (5 sur 1,000) de renvoi en simple police ou devant les 

Tribunaux militaires ; 

20,511 (269 sur 1,000) ordonnances de non-lien à suivre. 

Le nombre total des affaires laissées sans suite en 1858, en 

vertu de décisions du ministère public, des ordonnances des 

juges d'instruction et des arrêts des chambres d'accqsation, a 

été de 126,950, soit près de la moitié (471 sur 1,000) du nom-

bre des plaintes, procès-verbaux et dénonciations déférés aux 

«parquets. Si l'on étudie les motifs d'abandon de ces affaires 

dans le tableau ci-aprês, on reconnaît que leur nombre élevé 

n'accuse en rien l'impuissance de la justice, mais qu'il atteste 

plutôt toute la sollicitude des magistrats pour sauvegarder la 

sécurité publique. 
KOMBRES NOMBRES 

réels. propor-

tionnels. 

Sur 1,000 

472 

Affairés 

laissées 

sans 

suite. 

/parce que les faits incriminés 

ne constituaient ni crimes ni 

délits 59,938 

parce que les faits étaient sans 

gravité et n'intéressaient pas 

essentiellement l'ordre pu-

blic ......... 17,873 

I faute de charges srrffisantes, 

défaut de preuves contre les. 

auteurs désignés . . . . 18,330 

parce qu'il n'a pas été possible 

de découvrir les auteurs des 

infractions 30,806' 

141 

144 

243 

1,000 126,950 

L'abandon des poursuites est sans doute regrettable à l'é-

gard des deux dernières-catégories, mais ce serait se tromper 

que d'admettre que l'impunité est acquise aux auieurs da ces 

deux classes de faits, parce qu'ils n'ont pas éié poursuivis et 

jugés en 1858. Ainsi que cela arrive tousd^ps ans, ils auront 

été infailliblement, pour plupart du moins, repris uétérieure-

ment, soit à l'occasion de-faits nouveaux, soit sur de nouvel-

les charges. Ce qui le prouve, c'est que beaucoup d'accusa-

tions et de préventions comprennent des faits nombreux et de 

dates différentes. Pour n'eu citer qu'un exemple, les 1,542 ac-

cusations de vol jugées par les Cours d'assises en 1858 n'em-

brassaient pas moins de 3,623 vols. 
Le nombre des individus arrêtés préventivement en 1858 a 

été de 66,680; le même, à 54 près en plus, qu'en 1857. 

De 1852 à 1856, le nombre des détentions préventives avait 

diminué d'un cinquième. Mais il semble difficile que le respect 

pour la liberté individuelle soit poussé plus loin désormais, 

sans que l'action de la justice perde de sa force et que les in-

térêts de la société en souffrent. 
Il a d'ailleurs été établi, dans le Rapport de 1857, qu'à ce 

point de vue, comme à tous les autres, l'administration de la 

justice française ne le cède en rien à celle de nos voisins d'ou-

tre-Manche, celui de tous les peuples qui passe pour porter le 

plus loin le respect de la liberté individuelle. Les arrestations 

préventives sont proportionnellement aussi nombreuses- en 

Angleterre qu'en France, et la durée de la détention ne doit 

pas être moindre. 
Cette mesure rigoureuse n'est guère appliquée, en Irance, 

qu'aux prévenus de crimes, qui n'en peuvent pas être affran-

chis, aux récidivistes, aux gens sans aveu et aux vagabonds, 

qui ne sauraient être laissés en liberté pendant l'instruction 

des affaires qui les concernent. 
Parmi les 66,680 inculpés arrêtés préventivement en 1858, 

il y en a eu 2,080 de mis en liberté provisoire presque immé-

diatement : 1,632 par suite de la mainlevée du mandat de dé-

pôt (loi du 4 avril 1855), et 448 en vertu des art. 114 et 131 

du Code d'instruction criminelle. , . 
Voici que! a été le résultat définitif des poursuites a 1 égard 

des 64,390 individus détenus préventivement, sur le sort des-

quels il a été statué en 1858 : 

Déchargés des poursuites par les 
juges d'instruction. . . .' . . 12,393 (19^! sur l.UUUJ 

Par les chambres d'accusation. . 

Acquittés par les Cours d'assises 

ou les Tribunaux correctionnels. . 

Condamnés par les mêmes Cours 

ou Tribunaux.;. ... . • . 

255 ( 4 sur 1,000) 

4,126 ( 64 sur 1,000) 

47,616 (740 sur 1,000) 

64,390 (1,000) 

La détention préventive se renferme d'ailleurs, d'année en 

année, dans des limites plus restreintes pour la plupart des 

détenus, ainsi que le constate l'état ci-après : 

]NOMBRE PROPORTIONNEL, SUR 1,000, DES »»
K

v. 

arrêtés préventivement qui sont restés détenu 

INCULPÉS 

S. 

1854... 

1855„.... 

1856... 

185.7. .. 

1858... 

Total. 

1 000 

1 000 

1,000 

1,000 

1,000 

.ri — ai 

u. 

~ 

s 
o 'o * 

nof 

03 
S 

- S 3 

C-D 
s U — P.a 

■a 
-b 

| des 

•o o 

» s 

352 

364 

421 

451 

474 

352 195 61 21 10 6 3 

367 182 55 20 7 3 2 

384 147 35 8 3 1 1 

357 143 38 7 2 1 1 

357 129 30 7 1 1 1 

La chambre criminelle de la Cour de cassation n'a été sai-

sie, en 1858, que de 1,156 pourvois en matière criminelle, 

correctionneJe et de simple police, au lieu de 1,334 en 1857, 

et de 1,371 ei 1856. 

Les 1,156 pourvois de 1858 étaient dirigés : 1,068 contre 

des arrêts ou jugements des Cours et des Tribunaux du conti-

nent ; 88 contre des décisions émanées des Cours et des Tri-

bunaux de l'Agérie et des colonies françaises. 

Les pourvois en cassation sont distribués par ordre de'ma-

tières dans unétat, et ils y sont rapprochés de ceuxïdes années 

précédentes. La diminution que présente l'année 1858 porte 

sur les pourvois en matière criminelle et en matière de sim-

ple police, 

En matière criminelle, 630 pourvois étaient formés parles 

condamnés, et 7 seulement par le ministère public ; en ma-

tière correctionnelle, 263 émanaient des condamnés, et 65 du 

ministère public ; en matière de simple police, au contraire, 

presque tous, 164 eur 182, étaient l'œuvre du ministère pu-

blic. 

Sur 1,051 arrêts rendus en 1858 par la chambre criminelle 

de la Cour de cassation, 184 seulement annulaient les déci-

sions attaquées ; 673 rejetaient les pourvois, et 194 les décla-

raient non recevables. Ces derniers sont intervenus presque 

tous en matière correctionnelle. 

Si l'on rapproche le nombre des arrêts de la Cour de cassa-

tion en matière criminelle du total des arrêts des Cours d'as-

sises, on trouve que ceux-ci ont été attaqués par des pourvois 

risja proportion de 14 sur 100 ; c'était 17 eur 100 en 1857, 

K kur 100 en-1856. " - -
Sur un nombre moyen de 1,000 pourvois en mfttière crimi-

nelle, il n'y en a eu que 47 suivis de cassation en 1858 ; les 

953 autres ont été rejetés. La proportion des arrêts de cassa-

tion était plus élevée dans les années précédentes ; elle s'éle-

vait » 65 sur 1,000 en 1857, à 79 sur 1,000 en 1856. 

La chambre criminelle a accueilli 45 demandes en règle-

ment de juges en 1858, ainsi que 2 demandes en renvoi d'un 

Tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de 

sûreté publique, et elle a rejeté une demande de même nature. 

Parmi les procès verbaux classés au parquet par le minis-

tère public comme non susceptibles de servir de base à des 

poursuites"crimine!les ou correctionnelles, 9,810 constataient 

des décès dont il y avait eu lieu de vérifier les causes. 1,383 

de ces procès-verbaux s'appliquaient à des morts subites, mais 

naturelles, et 8,427 à des morts accidentelles. 3,307 victimes 

avaient péri par submersion, 1,296 s'étaient tuées en tombant 

de lieux élevés, d'arbres, d'échafaudages; 1,043 avaient été 

écrasées par des voitures ou avaient succombé à des chutes de 

cheval. La mort de 128 était due à des accidents de chemins 

de fer; celle de 80 à la foudre, etc., etc. 
La nombre des décès qui avaient ainsi provoqué la sollici-

tude des magistrats s'élevait à 10,045 en 1857, et à 9,925 en 

1856. Il varie peu d'une année à l'autre. On comptait 1,835 

femmes parmi les victimes en 1858, soit 19 sur 100. La pro-

portion était la même en 1857 et en 1856. 
Le nombre des suicides signalés au ministère public a été le 

même en 1858 qu'en 1857, à 64 près en moins : 3,903 pen-

dant la première, et 3,967 pendant la seconde année. Il y en 

asjait eu 4,189 en 1856. 
On ne comptait, en 1858, que 853 femmes parmi les suici-

dés : 22 sur 100. En 1857 et en 1856, la proportion était de 

25 sur 100. 
Le département de la Seine a fourni 602 suicides en 1858 : 

près d'un sixième (154 sur 1,000; du nombre total. Les dépar-

temens qui en offrent le plus après la Seine sont : Seine-et-

Oise, 130 ; la Marne, 124; le Nord, 118; la Seine-Inférieure, 

112; l'Oise et Seine-et-Marne, 109; l'Aisne, 97; le Pas-de-

Calais, 81; l'Eure, 80. 
Ceux qui en présentent le moins sont : la Corse, 4; l'A-

riége, la Lozère, les Hautes-Pyrénées, 5 ; l'Aveyron, 6 ; leCan-

tal, 7 ; la Corrèze, 9. 
Ls diminution du nombre des procès criminels et correc-

tionnels a dû amener une réduction dans le montant des frais 

de justice. Il n'a été payé, par l'administration de l'enregis-

trement et des domaines, à titre de frais de justice, que 

4,444,797 fr. en 1858, au lieu de 4,430,183 fr. en 1857, et de 

4,470,314 fr. en 1856. La réduction, toutefois, ne semble pas 

en rapport avec celle qui a été signalée depuis deux ans dans 

le nombre total des affaires portées devant les Cours d'assises 

et devant les Tribunaux correctionnels. Cela tient sans doute à 

ce que ce sont les crimes et les délits contre les propriétés, 

ceux dont les poursuites 6ont le moins coûteuses en général, 

qui ont diminué durant ces deux dernières années ; tandis 

que les crimes et les délits contre les personnes, qui entrai-

uent le plus de frais, ont, au contraire, augmenté. 

Deveint les Cours d'assises, la moyenne des frais par accu-

sation a été : 

Pour les crimes contre les personnes de 

Pour les crimes contre les propriétés 

Pour les deux espèces de crimes ensemble 

Pour les accusations d'assassinat 
— d'empoisonnement 

— de meurtre 

— de viol et attentat à la 
pudeur sur desadultes 

— de viol et attentat à la 

pudeur sur des enfants 

— de faux 
— de banqueroute frau-

■ duleuse 

— d'incendie 
— de vols domestiques 

— . d'autres vols qualifiés 

Les frais, en matière correctionnelle, sont calculés par pré-

venu. Ils sont beaucoup moins élevés qu'en matière crimi-

nelle. 
La moyenne a été : 

Par prévenu de délits communs, de 

de vol simple, 

d'escroquerie 

d'abus de confiance 

de coups et blessures volon-

taires 

de rébellion 

d'outrages et violences en 

vers des fonctionnaires ou 

agents, etc. 

de vagabondage 

de mendicité 

de rupture de ban 

de délit de chasse 
de contraventions forestières 

On voit par les relevés qui précèdeut que le montant des 

frais par nature d'affaires var.ie très peu d'une année à l'au-

tre Si l'on parcourt les tableaux qui donnent les frais par dé-

partement ou par ressort-de Cour impériale, on constate aussi 

«ne grande uniformité. Et les différences qui se remarquent 

d'un département à l'autre s'expliquent aisément par la varie-
. . "™ . . r jîiciaripPB nliic nn mnins cran-

En 1-858 En 1857 

243 fr. 254 fr. 

218 210 

229 227 

547 576 

684 638 

321 285 

182 19*6 

166 171 

247 278 

416 319 

328 325 

127 136 

201 189 

En 1858 En 1857 

19 fr. ' 18 fr. 

21 21 

36 33 

29 30 

22 21 

15 15 

i 

17 16 

10 10 

11 11 

11 10 

11 11 

7 7 

lé des affaires jugées ou par les distances plus ou moins graa-

à parcourir par les témoins, en raison de 1 étendue des dé-

partements. 
Celte uniformité est4e résultat du soin extrême avec lequel 

se font les taxes de frais suivant des règles sévères et qui 

sont les mêmes partout. 
En comparant, dans le rapport de 1857, l'administration de 

la justice criminelle en France et en Angleterre, j'avais eu à 

signaler de notables différences à ce point de vue entre les 

deux pays. 
Il semble ressortir, en effet, d'un rapport publié récem-

ment, et qui donne les résultats d'une enquête ordonnée par le 

gouvernement anglais pour constater l'état de la législation en 

cette matière, que les divergences les plus inexplicables se re-

marquent entre les différents comtés relativement à lia taxe 

des témoins et aux autres frais de justice. Ainsi, l'allocation 

aux témoins qui, dans certains comtés,' n'est que de 3 shillings 

6 deniers ; ar jour, s'élève dans les comtés voisins à 7 shillings, 

et jusqu'à 7 shillings 6 deniers. 
Elle diffère aussi parfois, dans des limites non moins larges, 

d'après la profession ou la condition sociale des témoins. 

Ces divergences tiennent à ce qu'en Angleterre les frais de 

justice, dans la plupart des affaires, ont été jusqu'à présent 

avancés non par le trésor public, comme en France, mais sur les 

fonds des comtés, quand ils ne restent pas à la charge des 

parties poursuivantes. De là an défaut de contrôle qui laisse à 

l'arbitraire une très large place. 
Que Votre Majesté me permette, on terminant ce résumé 

des travaux des Cours et des Tribunaux en matière criminelle, 

correctionnelle et de simple police, d'exprimer l'espoir que 

l'Empereur y trouvera la preuve que les magistrats, grâce au 

concours efficace qu'ils reçoivent des auxiliaires associés à 

leurs efforts, ne cessent point de rivaliser de zèle dans l'ac-

complissement de la difficile mission qui leur est imposée, et 

qu'ils savent, avec intelligence et modération, défendre égale-

ment et l'intérêt public et l'intérêt privé. 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 

au département de la justice, 

DELANGLE. 

JUSTICE CIVILE 

des 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du li mars. 

ALGÉRIE.—BIENS SITUÉS EN TERRITOIRE ARABE.—PROMESSE DE 

VENTE. — PROHIBITION DE L'ORDONNANCÉ DU 1"' OCTOBRE 

1844.— LEVÉE DE LA PROHIBITION.—VENTE RÉALISÉE. — 

VALIDITÉ. 

Le bail d'un domaine situé en Algérie, en territoire 

arabe, fait le 24 octobre 1844, entre Français et Arabes, 

pour dix années, avec faculté pour le preneur de le conti-

nuer pour quatre-vingt-dix-neuf ans après l'expiration de 

la première période, ne prendra le caractère de vente que 

lorsque le preneur aura usé de la faculté qui lui était ré-

servée de convertir son bail en emphytéose. Jusque là il 

n'y a qu'une simple pollicitation, une promesse de vente, 

qui ne vaudra vente que par le concours de la volonté des 

deux parties, dont l'une seule était engagée. Cette vente 

sera valable quoique réalisée postérieurement à l'ordon-

nance du 1" octobre 1844, qui prohibait absolument l'a-

liénation des biens de cette espèce, si, au moment de sa 

réalisation, par le consentement du preneur, qui manquait 

à l'origine pour rendre le contrat parfait, il est inter-

venu un décret qui a fait rentrer les biens vendus dans le 

territoire civil. Le vice dont pouvait être entachée la pro-

messe de vente des indigènes, comme faite en temps pro-

hibé, ne s'oppose pas à ce que la vente s'accomplisse par 

le consentement de l'acquéreur intervenu depuis que la 

prohibition-a été levée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blan-

che ; plaidant, Me Paul Fabre. (Rejet'du pourvoi du sieur 

Bruat contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 2 

novembre 1858.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — BAIL. —-

RENOUVELLEMENT QUAND L'EXPROPRIATION ÉTAIT IMMINENTE. 

 INDEMNITÉ REFUSÉE. 

Le locataire dont le bail, sur le point d'expirer, a été 

renouvelé sur sa demande, après le décret qui avait dé-

claré d'utilité publique l'expropriation de la maison à lui 

louée, mais avant l'arrêté de cessibilité, n'est pas fondé à 

se plaindre de ce qu'un arrêt lui a refusé toute indemnité 

pour privation de jouissance, lorsque l'expropriation vient 

à'se réaliser au cours de la prolongation du bail, si, d'une 

part, il a déjà obtenu une indemnité de déplacement indé-

pendante de cette prolongation dè jouissance, et si, d'un, 

autre côté, il est déclaré en fait que lorsqu'il a fait ce re-

nouvelletpent il ne pouvait ignorer que l'expropriation, 

était imminente, et que, connaissant le dommage dorit il 

était mencé, dans un délai rapproché, il s'y était volontai-

rement exposé. 

'Le refus d'indemnité se justifie encore lorsque indépen-

damment de ces circonstances, il est constaté par les juges 

de la cause que la prolongation de jouissance n'avait été 

stipulée qu'à tout événement, et que le locataire lui-même 

ne comptait pas sur les effets de cette convention. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux,' 

plaidant M" Bellaigue, du pourvoi du sieur Rousselet, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, rendu la 

12 avril 1859 en faveur de la ville de Paris. 

NOTA. Cet arrêt, renfermé dans l'espèce particulière sur 

laquelle il est intervenu, ne préjuge rien contre le droit 

que peut avoir le propriétaire de louer sa maison à partir 

du décret de déclaration d'utilité publique jusqu'au juge-

ment d'expropriation, (arrêt conforme du 15 février 1860r 

requêtes.) 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — SOUSCRIPTION D'ACTIONS. — 

CONVENTION OBLIGATOIRE. MANDAT. 

La promesse d'accepter des actions dans une société 

en commandite peut sans doute, en principe, n'obliger 

l'auteur de la promesse qu'autant qu'elle a été acceptée 

par le gérant ; mats lorsque les juges de la cause ont con-

stat qu'il ne s'agissait pas seulement d'une simple polli-

citation restée isoiée et sans l'adhésion du tiers qui devait 

la donner, mais du concours de l'offre et de l'acceptation, 

c'est-à-dire contrat passé entre le pollicitant et le manda-

taire de le» société, et, par suite, inscription du nom 

du souscripteur sur les registres da la société. It im-

pôt te peu que ce mandat n'ait pas été produit, puisque, 
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aux termes du droit commun, il peut être verbal, et que, 

dans l'espèce, où l'affaire était commerciale, son existence 

a été induite par l'arrêt attaqué des nombreuses présomp-

tions qui naissaient des circonstances de la cause. Une 

telle décision, loin de violer les principes relatifs à la for-

mation des contrats, leur a au contraire rendu hommage, 

puisqu'il constate que la convention dont l'exécution était 

demandée contre le souscripteur d'actions, s'était formée 

par son consentement uni à celui du mandataire de la so-

ciété. Elle a fait en même temps une juste application des 

règles du mandat. 
Rejet du pourvoi du sieur Rourc contre un arrêt de la 

Cour impénale de Nîmes, au rapport de M. le conseiller 

Pécourt, et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant Me Béchârd. 

MANDATAIRE. — AVANCES. — INTÉRÊTS. — INTÉRÊTS DES 

INTÉRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

L La qualité de mandataire d'un tiers, lorsqu'elle a été 
MMUJ^ — i-*—*» (,«■><} eu roi ce Ue enose jugée, 
ne peut être révoquée en doute par le tiers qui doit subir 

les conséquences du mandat qu'il est reconnu avoir donné. 

Ainsi il no peut se soustraireau remboursement des avan-

ces que le mandataire a faites pour son compte et au paie-

ment des intérêts de ces avances à dater du jour où elles 

ont eu lieu (article 2001 du Code Napoléon). — Il doit 

même lui payer les intérêts des intérêts, lorsqu'il s'agit, 

et c'était le cas de l'espèce, d'intérêts dus au moins pour 

une année entière (article 1154 ibid.) — Au surplus, le 

mandant ne peut pas pour la première fois, devant la Cour 

de cassation, contester l'allocation d'intérêts des intérêts. 

II. Le mandant n'est pas fondé à se plaindre de ce que 

le mandataire, dans son compte de gestion, n'a fait figurer 

à l'actif qu'un prix de 13 francs par hectolitre de blé, 

alors que le prix moyen était de 17 francs, s'il est déclaré 

que celte différence vienne de ce que les blés vendus 

étaient de qualité très inférieure. Ce motif donné par la 

Cour impériale pour rejeter la prétention du mandant, 

justifie son arrêt du reproche d'excès de pouvoir et satis-

fait en même temps au vœu de l'article7 de la loi de 1810 

sur la nécessité de motiver les arrêts. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général ; plaidant 

Me Maulde, du pourvoi du sieur de la Chataigneray, con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 24 février 

1859. 

DON MANUEL. — FRAIS D'ENREGISTREMENT. — QUI, DES 

PARTIES QUI ONT SUCCOMBÉ DANS L'ATTAQUE DE LA LIBÉ-

RALITÉ OU DU BÉNÉFICIAIRE, DOIVENT PAYER LES FRAIS? 

Un jugement a-t-il pu mettre à la charge des parties 

qu'il avait condamnées aux dépens dans une instance re-

lative à des contestations qu'elles avaient élevées sur un 

don manuel, les droits d'enregistrement de ce don fait au 

profit de leur adversaire, alors qu'antérieurement à toute 

instance celui-ci avait fait dans un inventaire la déclara-

tion de la libéralité dont il avait été l'objet, et que, par 

conséquent, le paiement des droits incombait à lui seul ? 

Préjugé dans le sens de la négative par l'admission du 

pourvoi des frères Coulebœuf, contre un jugement du 

Tribunal civil de Versailles, du 27 avril 1859. —M. Briè-

re-Valigny, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, con-

clusions conformes; plaidant, Me Leroux. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 14 mars. 

ENREGISTREMENT. — COMPENSATION. — 

— DETTE PERSONNELLE D'UN 

CRÉANCE 

ASSOCIÉ. 

SOCIALE. 

A la demande en restitution d'un droit indûment perçu 

sur un acte de société et sur une clause de cet acte rela-

tive à une créance sociale, la régie ne peut opposer la 

compensation qui résulterait, suivant elle, de ce que de 

ce même acte de société sortirait la preuve d'une imita-

tion secrète au profit de l'un des associés, mutation dont 

les droits seraient à la vérité couverts par la prescription, 

mais q^ui n'en pourrait pas moins être invoquée pour ré-

sister a la demande en restitution. Pour que la compensa-

tion soit invocable, tl faut que celui qui s'en prévaut soit 

à la fois créancier et débiteur, et, dans la sruation qui 

vient d'être indiquée, la demande en restitution consti-

tuant non une créance peisonnelle de l'associé, mais une 

créance de la société elle-même, n'était pas susceptible 

de se compenser avec le droit dû pour la mutation secrè-

te, droit qui était la dette personnelle de i'associé. La dis-

tinction existante entre la société créancière et l'associé 

débiteur s'oppose à l'admission de la compensation (arti-

cle 1289du Code Napoléon). 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouaid, et contrairement 

aux conclurions de M. l'avocat-général de Raynal, d'un 

jugement rendu, le 7 août 1858, par le Tribunal civil de 

la Seine. 

(Massinot contre l'Enregistrement. — Plaidants, Mes 

Bosviel et Moulard-Marlin.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 9 mars. * 

I ENFANT NATUREL. — MARIAGE DE SA MERE. RECON-

NAISSANCE DE LA MATERNITÉ PAR LA JUSTICE APRÈS LE 

MARIAGE. DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE PAR L'EN-

FANT NATUREL. — OBLIGATION PAR LA COMMUNAUTÉ DE 

LA SERVIR. 

II. COMMUNAUTÉ. — USUFRUIT, DES BIENS DES ÉPOUX. — 

CHARGES DE L'USUFRUIT. 

III. RECONNAISSANCE PENDANT LE MARIAGI?. — PRÉJUDICE 

POUR LE CONJOINT 0P LES ENFANTS LÉGITIMES. — DÉCI-

SIONS JUDICIAIRES. — DÉCLARATION DE MATERNITÉ. — 

NON-ASSIMILATION. ACTE DE NAISSANCE. — FAITS ET 

DOCUMENTS ANTÉRIEURS AU MARIAGE. 

I. L'enfant naturel qui a été judiciairement reconnu ppr'es 
le mariage de sa mère sur son action en recherclie de ma-
ternité, peut formtr contre sa mère, et contre le mari de 
celie-ci, comme chef de la communauté, une déniande en 
pension alimentaire que cette communauté est obligée de 

t lui servir (Articles 1-iuO et 1410 du Code Napoléon.) 

L'obligation de la femme à payer cette pension est en effet 
constatée par l'acte authentique de la naissance de son en-
fant, et a ainsi vis-à-vis du'mari une date certaine anté-
rieure au mariage. 

//. La communauté usufruitière-des biens des époux est tenue 
du paiement de cette pension comme charge de son usu-
fruit. (Articles i>84 el 588 du Code Napoléon.) 

III. Les dispositions de l'article 337 du Code Napoléon, qui 
ne veulent pas que la reconnaissance faite pendant le ma ■ 
riage, par l'un des époux, au profil d'un enfant naturel, 
né d'un autre que de son conjoint, puisse nuire à celui-ci 
ni aux enfants nés du mariage, ne sont pas applicables à 
la déclaration de maternité qui résulte de décisions judi-
ciaires intervenues depuis sa célébration. 

.len est ainsi alors surtout que ces décisions, pour constater 
la maternité, se fondent principalement sur l'acte de nais-

sance et sur des faits et documents pour la plupart anlè-
rhurs au mariage el exclusifs dès-lors d'une reconnais-

sance indirecte postérieure. 

Ces solutions, tout à la fois délicates, intéressantes et 

graves par leur résultat, sont intervenues dans les cir-

constances suivantes : , 
Le 1" mai 1856, Mme Bouyat, née \ictoire-Charlolte 

Lebocq, sans le consentement de son mari, laissé dans 

l'ignorance du fait, et ses deux filles Augustme Bouyat, 

femme Maire, et Célestine Bouyat, mineures encore, ont 

constitué une rente annuelle et viagère de 360 fr. au pro-

fit de Victoire Lebocq. . "I . 

Peu de temps après, M. Bouyat ayant appris le fait et 

l'exécution qui lui avait éiédonnée, a formé, conjointement 

avec sa femme et les époux Maire, et au nom de Cclestine 

Bouvat, fa fille, une demande en nullité de l'acte dj cons-

titution de rente du l,rmai 1856, etenrestitution des som-

mes payées en exécution dudit acte. 
MUe Victoire l ebocq se prétendant alors fille naturelle 

de Victoire-Charlotte Lebocq, femme Bouyat, née avant 

son mariage, a formé reconventionnellement contre sa 

prétendue mère, contre le mari de celle-ci, et contre ses 

prétendues soeurs naturelles, une demande en 600 fr. de 

pension alimentaire. , 

Il a été statué sur ces deux demandes par jugement du 

Tribunal civil de la Seine du 14 mai 1857, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale: 
« Attendu que le prétendu engagement dont excipe la fille 

Victoire Lebocq et nul au regard de la femme Bouyat comme 
ayant été souscrit par une femme en puissancs de mari, sans 
l'autorisation maritale ; 

« Attendu qu'il est également nul au regaid de la fille Çé-
lestine Bouyat, comme ayant été êouscrit par une fille en état 

de minorité sans l'autorisation de son père ; 
« Attendu qu'il est nul aussi au regard de la femme Maire, 

connue n'ayant pas de cause ; 
« Attendu, toutefois, qu'il a été librement exécuté, et qu'ain-

si il n'y a lieu d'ordonner la restitution des sommes payées ; 
« En ce qui touche la demande reconventiornelle : 
« Attendu que la fille Victoire Lebocq ne justifie pas qu'elle 

soit la fille naturelle de la femme Bouyat; 
« Attendu d'ailleurs qu'elle peut subvenir à ses besoins par 

son travail ; 
« Par ces motifs, 
« Déclare nulle et de nul effet la promesse de pension 

dont s'agit au procès ; dit qu'il n'y a lieu à ordonner la resti-
tution des sommes payées ; 

« Déclare la fille Lebocq mal fondée dans la demande, recon-
ventioncelle, l'en déboute, et la condamne aux dépens. » 

M110 Victoire Lebocq a interjeté appel du jugement, et 

a aussitôt intenté contre la dame Bouyat une action en re-

cherche de maternité, qui a été accueillie par jugement 

du Tribunal civil de la Seine du 9 décembre 1858, confir-

mé, sur l'appel de Mme Bouyat, par arrêt solennel du 18 

avril 1859. 

L'appel du jugement du 14 mai 1857 a alors été repris. 

Aîe Desmarest, avocat de M"' Victoire Lebocq, a soutenu cet 
appel, et développé des moyens accueillis par Karrêt de la 
Cour, et que nous n'analysons pas pour ne pas faire double 
emploi. 

M" Pijon , avocat des époux Bouyat, s'expliquant sur le 
point de savoir si le droit à la pension alimentaire étant ad-
mis au profit de Mllc Victoire Lebocq, la communauté Bouyat 
pouvait être obligée de la servir, a dit en résumé : 

La communauté doit-elle des aliments à l'enfant naturel de 
la femme reconnu judiciairement pendant le mariage en vertu 
d'un commencement de preuve par écrit postérieur au ma-
riage ? Non. 

D'abord l'article 1409 du Code Napoléon, g 5, ne fait sup-
porter par la communaujé que les charges du mariage, et l'ar-
ticle 337 dil môme Code dispose que la reconnaissance d'un 
enfant naturel postérieure au mariage ne pourra nuire au con-
joint de l'époux qui l'a faite, ni aux enfants nés du mariage. 
Or cet'article est applicable à la reconnaissance judiciaire 
comme à la reconnaissance volontaire, car les motifs son*, les 
mêmes, prévenir entre les époux la mésintelligence qui pour-
rait éclater si la subsistance des enfants légitimes devait être 
partagée avec l'enfant naturel de l'un d'eux. (Voir Mil. Demo-
lombe, tome V, n° 439 et suivants, et Marcadé, sur l'article 
337, n° 466.) En vain l'on dira que l'article 337 a voulu ne 
frapper que ces reconnaissances qui pourraient être faites 
par aniinosité, et que les reconnaissances judiciaires ne peu-
vent jamais avoir ce caractère. D'abord, la défense en justice 
peut être molie, il peut y avoir connivence pour chercher à 
tromper la justice, et les conséquences sont tout aussi déplo-
rables pour l'époux indignement trompé qui n'a fias connu la 
circonstance douloureuse qui vient le frapper d'une façon si 
triste et si imprévue. 

Mais au moins si la reconnaissance judiciaire postérieure 
au mariage peut être assimilée à la reconnaissance antérieure, 
fdudra-t-il que les faits, les commencements de preuves par 
écrit sur lesquels la justice s'est appuyée pour déclarer h 
maternité, soient antérieurs au mariage et non postérieurs, 
comme l'a été, dans l'espèce actuelle, l'acte constitutif de la 
pension alimeniaire du 1" mai 1836, sur lequel se sont fon-
dées les décisions qui ont déclaré Victoire Lebocq fille do 
Mme Bouyat. S'ils sont postérieurs, en effet, comme dans l'af-
faire actuelle, c'est l'équivalent de la reconnaissance volon-
taire, et elle ne peut préjudicier à l'autre époux ni aux en-
fants légitimes, et la communauté n'est dès lors pas obligée. 
L'acte de naissance par lui môme ne suffit pas pour établir la 
maternité, il faut le commencement de preuve par écrit de 
toute nécessité, il faut établir aussi l'identité, et tout cela dans 
la cause est postérieure au mariage (Lyon, 31 décembre 1833). 

M. l'avocat-général Descoutures a conclu dans le sens de 
l'arrêt, seulement tout en pensant qne la communauté devait 
être tenue au paiement de la pension à laquelle avait droit la 
demoiselle Victoire Lebocq dans les termes de l'article 1512 
du Code Napoléon, qui, au cas de séparation des dettes, veut 
que la communauté soit tenue des arrérages et intérêts qui 
ont couru depuis le jugement; il a exprimé l'opinion qu'il y 
aurait lieu, dans les termes de l'article 1513, à indemnité ul-
térieure au profit du mari sur la part de communauté qui re-
viendrait à la femme, de telle sorte que les* droits et les inté-
rêts de chacun seraient ainsi satisfaits, ceux de la femme com-
me ceux du mari et de l'enfant réclamant les atiruenis qui lui 

sont Sus. 

ments du procès, il résulte que Victoire Lebocq, dès avant la 
demande, était atteine d'une maladie grave qui, sans produire 
une incapacité absolue de travail, l'a mise dans l'impossibi-
lité do subvenir à sa subsistance par les gains et salaires 

qu'elle aurait pu ou pourrait se procurer, et qu'elle est ainsi 
bien fondée à réclamer de sa mère une pension alimentaire ; 
que, pour déterminer la quotité de cette pension, la Cour doit 
prendre en considération tout à la fois l'âge et les facultés de 
la réclamante et les facultés de la femme Bouyat; qu'il paraît 

équitable et suffisant de fixer cette pension alimentaire à une 
somn:e de 300 fr., payable par trimestre et d'avance; 

« En ce qui touche le service de ladite pension, réclamée 
tant contre la femme Bouyat que contre son mari comme chef 
de la communauté, et dont Bouyat soutient que la commu-
nauté ne saurait être tenue, d'une part, parce que la dette est 

une dette personnelle à la femme; de l'autre part, parce que le 
paiement de cette dette par la communauté serait une viola-

tion de l'article 337 du Code Napoléon; 
« Considérant que s'il est vrai que la dette alimentaire de 

la femme Bouyat envers la fille naturelle qu'elle a eue avant 
son mariage d'un autre que de son mari, soit une dette per-
sonnelle à cette femme, elle n'en est pas moins une charge de 
la communauté conjugale, aux termes des articles 1409 et 1410 
du Code Napoléin ; que ces articles, eu effet, font entrer dans 
le passif de la communauté : 1° les dettes mobilières des 
époux antérieures au mariage, lorsque pour cilles concernant 
la femme elles résultent d'un acte authentique ou ont acquis 
date certaine avant cette époque ; 2° les arrérages et intérêts 
des rentes ou dettes passives personnelles aux deux époux ; 

« Considérant, en premier lieu, que la-demande de pension 
alimentaire dont la Cour est saisie, quoique formée depuis le 
mariage, a son principe dans l'obligation imposée par la na-
ture et par la loi aux pères et mères soit légitimes, soit natu-
rels, de fournir des aliments à leurs enfaut6 dans le besoin 

(article 203 Code Napoléon); que cette obligation, remontant 
au fait môme de la naissance de Victoire Lebocq, dont la date 
est constatée dans l'acte reçu par l'officier de l'état civil, la 

dette qui en résulte est tout à la fois une dette antérieure au 
mariage et une dette constatée par acte authentique ; 

« Considérant, en second lieu, que voulût on regarder la 
dette alimentaire de la femme Bouyat envers sa fille naturelle 
comme une dette postérieure au mariage, elle n'en serait pas 
moins, à raison de sa nature, une dette de la communauté des 

époux Bouyat ;, 
« Qu'en effet, l'article 584 du Code Napoléon met au rang 

des frui:s civils les arrérages des rentes, sans distinction des 
rentes perpétuelles ou viagères ; que l'article 588 donne à l'u-
sufruitier d'une rente viagère le droit d'en percevoir les arré-
rages pendant la durée de son usufruit, sansêtre tenu à aucune 
restitution, et que, par une juste compensation, l'article 608 
met à la charge de l'usufruitier, pendant sa jouissance, toutes 
les charges annuelles de l'héritage, telles que lescontributions 
et autres, dit l'article, qui, dans l'usage, sont censés charges 

de fruits. 
« Considérant que telle est la nature des prestations ali-

mentaires ; que cela résulte même des termes exprès de l'ar-
ticle 610, qui met le legs d'une rente viagère ou pension 

alimentaire à la charge du légataire universel de l'usufruit ; 
« Que de l'ensemble de ces dispositions il résulte bien évi-

demment que la communauté usufruitière des biens person-
nels des époux jouissant de tous leurs revenus est virtuelle-
ment tenue d'acquitter les arrérages de la rente viagère ou 
pension alimentaire mise à la charge personnelle de l'un ou 
de l'autre desdits époux ; que Bouyat, comme chef de la com-
munauté, doit donc être condamné en cette qualité à servir la 
pension alimentaire de 300 francs mise à la charge person-

nelle de sa femme ; 
« Considérant que la disposition de l'articlo 337 du Code Na-

poléon ne saurait mettre obstacle à cette condamnation ; qu'il 
peut être douteux, en effet, que cette disposition s'applique à 
la dette alimentaire de la femme Bouyat envers sa fillo natu-
relle, à raison même du caractère sacré de cette dette; qu'il 
serait impossible, en effet, de l'étendre à la dette alimentaire 
de l'un des "époux envers son enfant adultérin , puisque la 
disposition, tout exceptionnelle d'ailleurs, ne concerne que 
l'enfant naturel reconnu, et qu'il serait contraire au droit et à 

la raison que l'enfant né hors mariage lût plucé dans une 
condition plus défavorable que l'-eutant, adultérien ; 

« Considérant, d'autre pari, que l'article 337, dans ses ter-
mes comme dans son esprit, s'applique uniquement à la re-
connaissance volontaire, et non à la déclaration de maternité 
qui est le résultat d'un jugement rondo, comme dans l'espèce, 
sur la réclamation de l'enfant et après contradiction de la 
mère ; 

« Que le législateur, en effet, a bien pu, dans l'intérêt de 
l'autre époux et des enfants légitimes, sinon interdire d'une 
manière absolue toute reconnaissance faite pendant le mariage 
par l'un d'*s époux de son enfant naturel, au moins refuser à 
certe reconnaissance, pendant le mariage et même après sa 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 14 mars. 

TRAVAUX DE LA VILLE DE PARIS. — p
AtJX R 

MIS AU PRÉJUDICE DE h'ADMINISTRATION. —
 MBREl

' 

CUSÉS. 

L'audience, reprise ce matin à dix heures 

verte par la demande adressée aux accusés Vil 0,J 

quelque chose à ajouter aux défenses présenté > i,av,'etit 
M" Desmarest, Carraby, Faverie et J. Favre ËS erI-% 

Les accusés Baumgart, Stomphe, La'irié et Th 

répondent qu'ils n'ont rien à dire en dehors de 
ries présentées par leurs avocats. 

M. le président prononce la clôture des débats 

mence son résumé, qui est terminée à onze heure-"ï COttl-
ture des mille dix-neuf questions sur lesquelles v" ■ec-

la délibération du jury dure près d'une heure If a 
quand le jury quitte l'audience. ' est mid, 

A cinq heures seulement le verdict du jury
 egt 

L'audience est reprise, et le chef du jury f
a
j
t Cn

ar% 
le résultat de la délibération. or|nait,

8 

Les 35 premières questions, moins la 17*
 So 

lues affirmativement. Toutes les autres questions s 

solues négativement. n' ré-

Les solutions affirmatives admises par le j
urv

 . 

nent contre Baumgart et Stomphe une. déclaration i 
pabilité pour le crime de faux on écriture authenti6 °a'' 

publique et d'usage des pièces fausses; et pour La^el 

Thiberville, une déclaration de culpabilité p
ar

 J-neet 

complicité pour les mêmes crimes. 

Le verdict du jury a accordé à chacun des accusé» 
déclaration de circonstances atténuantes. 

Les accusés sont ramenés à l'audience, et il i
eu 

donné lecture du verdict du jury. 

Me Carraby pour Stomhe, M" Faverie pour Laine A 

mandent à la Cour d'abaisser la peine à prononcer î 
deux degrés, et d'appliquer le minimum de la peine encn 

rue par ces deux accusés. M" Denier, en l'absence de «■ 

Jules Favrë, et Me Cazelard, en l'absence de Me rw 

rest, demandent aussi pour Thiberville et pour Baum»» 

la plus grande indulgence. 

La Cour, après en avoir délibéré, et par application^ 

articles 145, 146, 147, 148, 164 , 463 , 59, 60, 62
 t

Z 
du Code pénal, condamne Thiberville à six annéesdet?. 

clusion ; Lainé, Baumgart et Stomphe, à cinq années! ' 

la même peine, et chacun des quatre accusés en 

d'amende. 

Voici maintenant le texte de l'arrêt fendu par la Cour 

dans celte intéressante et grave affaire : 

« La-Cour, 
« Eu ce qui touche l'obligation du 1er mai 1856, par la-

quelle la femme Bouyat, née Lebocq, et ses deux filles Au-
gustine Bouyat, femme Maire,et Célestine Bouyat, ont consti-
tué une rente annuelle de 360 fr. au profit de Victoire Le-

bocq : 
« Considérant qu'il appert des qualités du jugement que 

Augustme Bouyai, femme Maire, et Célestine Bouyat, lors-
qu'elles ont souscrit cette obligation, étaient mineures; que 
ladite obligation a élé souscrite par la femme Bouyat sans 
l'autorisation de son mari; qu'elle est nulle, par-conséquent, 
tant à l'igard de la femme Bouyat qu'à l'égard de ses filles, 
et ne saurait produire aucun effet; 

«En ce qui touche lademanded'unerenteannuelloet viagère 
de 600 fr. formée à litre de pension alimentaire par Victoire 
Lebocq, en saqualité de fille naturelle de la femme Bjuyat,tant 
contre sa mère que coiftl'e Augusti. e Bouyai, femme Maire, et 
Célestine Bouyat, ses sœurs naturelles; 

» A l'égard de la femme Maire et de Célestine Bouyat : 
« Considérant qu'il n'existe de la part des frères et sceuis, 

soit légitimes, soit naturels, aucune obligation légale de four-
nir des aliments à leurs frères et sœurs qui sont dans le be-
soin; 

« A l'égard de la femme Bouyat : 
« Considérant qu'un arrêt de cette Cour, du 18 avril 1859, 

passé en force de chose jugée, a déclaré Victoire Libocq, filie 
naturelle de la femme Bouyat, mie Lebocq; que Victoire .Le-
bocq a donc qualité pour reclamer des aliments à la Femme 
Bouyat, sa mère, si elle justifie qu'elle est dans le besoin; 

« Considérant que, des faits constants et des pièces et docu-

dissolution, s'il en reste" des ensuis, tout effet qui serait de 
nature à préjudicier soit à l'autre époux, soit aux enfants ués 
du mariage; qu'uuotelle reconnaissance faite sans le contre- o 
de lajustio?, inspirée Quelquefois par mauvais sentiment, au-
rait pu ôtre la source d'abus que la loi, dans sa sollicitude 
pour l'honneur et la paix des familles, d vait prévoir et em-
pêcher, mais qu'il n'en est plus do même lorsque l'action en 
res-herche de maternité a été portée par l'enfant devant Iss 
Tribunaux; que dans ce cas aucune collusion n'est à craindre, 
et qu'aucun jugeaient ne saurait être passé d'accord, s'agissant 

d'une question d'état ; 
« Considérant encore que le législateur n'aurait pu, sans 

injustice, dénier à l'enfant né hors mariage et privé do son 
état, par le fait de sa mère, le droit de prouver sa filiation 
pendant le mariage de celle-ci, pour en obtenir au moins des 
aliments; que quelque respectables que soient les intérêts pure-
ment pécuniaires d'ailleurs de l'autre conjoint et des enfants 
issus du mariage, ils ne peuvent l'emporter sur le droit et sur 

l'intérêt de l'enfant naturel à rechercher son état; 
n Considérant, enfin, qu'à supposer même qu'aucune distinc 

tion ne doive être faite, pour l'application de l'article 337, en 
tre la reconnaissance volontaire de la mère et la déclaration 
judiciaire de maternité, ledit article 337 ne pourrait encore 
être invoqué dans la cause ; 

« Qu'en effet, s'il est constant, d'après les termes de l'arrêt 
du 18 avril 1859, que le commencement de preuve par écrit 
qui a servi de fondement à l'action en réclamation d'état diri-
gés par Victoire Lebooq contre la femme Bouyat, sa mère na-
turelle, a été puisé dans l'obligation du 1er mai 1856, c'est-à 
dire dans un acte postérieur au mariage de celle-ci, il résulte 
du même arrêt que cet acte n'a pas même été l'élément prin 
cipal de la preuve de la maternité et de la filiation qu'il a dé-
clarées constantes, et que la conviction des juges s'est formé ; 
d après l'acte de naissance et des faits et documents pour la 
plupart antérieurs au mariage ; qu'on ne pourrait donc pas 
dire, comme on l'a plaidé dans l'intérêt de Bouyat, que l'arrêt 
qui a déclaré Victoire Lebocq fille naturelle de la femm 
Bouyat, n'ayant fait résulter la preuve de la filiation que de 
faits ou actes postérieurs au mariage, ne doit pas remonter, 
quant à ses effets, au-delà de ces actes, ce qui dès lors impli-
querait une reconnaissance de maternité faite dans les termes 
prohibitifs de l'article 337 ; 

« Que dans la cause, au contraire, la preuve de la filiation 
do Victoire Lebocq se trouvant établie au moyen de faits ou 
actes antérieurs au mariage des époux Bouyat, la conséquence 
nécessaire des principes mèir.es qu'on invoque est que la re-
connaissance judiciaire de Victoire Lebocq, comme fille natu-
relle de la femme Bouyat, justifie pleinement sa demande; 

a Infirme ; 
a Déclare nulle et de nul effet l'obligation souscrite le 1" 

mai 1856 par la femme Bou-yat et par ses filles au profit de 
Victoire Lebocq ; 

« béboirte- Vietotïe Lebocq de sa demande en pension ali-
mec taire .contre ses sceurs ; 

« Condamne la femme Bouyat, et Bouyat, comme chef de la 
communauté, à payer et servir, par trimestre et d'avance, à 
Victoire Lebocq, une rente alimentaire et annuelle de 300 fr. 
à compter diu jour de la demande ; 

« Fait masse des dépens. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e cl 

Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

Audience du 14 mars. 

RECEL D'UN DÉSERTEUR PAR UNE FEMME. 

Le Tribunal avait à appliquer pour la première fois 

l'article 242, § 2, du nouveau Code de justice militaire. 

La prévenue est une femme de quarante-cinq ans, h 

nommée Leloup. Ou lui reprocha d'avoir favorisé la dé-

sertion à l'intérieur d'un sons-officier appartenant au 73' 

de ligue, ou'elle faisait passer pour son fils. 

Le commissaire de police, informé que cet individu, qui 

avait travaillé sous le nom de Leloup dans une fabrique 

de la rue Moreau, puis dans une autre maison sous le 

nom de Paillet, était un déserteur, ordonna des investiga-

tions. Un inspecteur, chargé de ces investigations, apprit 

que le prétendu fils de la femme Leloup, ayant eu avis 

des informations prises à son égard, avait passéAflw'l 

chez des locataires, voisins'de la femme Leluttç, pms 

avait disparu le lendemain matin. Cette femme interrogée, 

répondit que le jeune homme en question était ua fils 

qu'elle avait eu de son premier marj; qu'il était resté' 

quelque temps chez elle, puis était reparti. 

Mais l'inspecteur ayant su toute la vérité par une voi-

sine, une perquisition fut faite au domicile de la femme 

Leloup, et amena la découverte d'une correspondance 

établissant les relations qui existaient entre cette femme 

et le jeune déserteur. 

il résulte des lettres trouvées chez la femme Leloup, 

qu'elle habitait Vitry-le-François, et que c'est ià qu'ew 

avait connu, avant son départ pour l'armée, le jeune 

homme dont elle a favorisé plus lard la. désertion; qu'elle 

a quitté son mari en le laissant dans un dénûtnent com-

plet, ainsi que cela ressort delà lettre ci-après : 

Vitry-le-François, le 5 juin 1859. 

Ma fournie, 
Je técrie c'est deux ou trois ligne pour m'informer de t» 

santé pour quand a la mienne elle ne vas pas mal-j$i$S|re 

que la présente te trouve de même je suis surpris de la négli-
gence que tu mets envers moi car voilà la troisième lettre <f* 
je técrits dont je te demande mes effets je ne reçois ni effets et 
ni lettre car tu dois sentir que je suis tout nu tout cru et îu 

je n'osa pas me montré. , 
J'ai été obliger de lesser ma montre où tu sais j'attendsœ« 

chemises et mes effets dans le plus bref délai car je pe 6*êu 

pas pour payer tes dettes insi ne manque pas ou je me date 
minerait daj ir avec rigueur avec toi comme j'en n'ai le d' 
insi noubli pas faute par toi deublié je tassure qujajtrats av 

rigueur 
Je te m brasse 

Cadet LELOUP. 

Voici maintenant des extraits de lettres du jeune 

serleur : 

 Oh ! ma bien-aimée, je ne le comprend plus, car iles 

' vite change a mou 
impossible que tes sentiments soit aussi 
égard ou alors si cela est, je crois qu'il y a un motif, c'est 

l'ar-
peut être parce que j'ai eu le malheur de te demander ^_ 
gent. Oh ma bien aimée si cela qui ta fait perdre de J ' ^ 

lime je teu demande bien pardons il ne m'arrivera i>'
as

 ^
aU

. 

demander quoique chaque fois que je l'ai fait c'est av 

coup de peine mais j'en avais aussi besoin que ] i 

Tu ne sais donc pas que s'il eu était ainsi je p* 
rtirat» 

ensuite 

main 
pour Paris pour te dire un dernier adieu et mourir 

 11 m'est impossible de t'en écrire davantage, ma 

tremble mon cœur est serré et je pleurs 

(Suit un gribouillage ayant pour but d'indiquer les 

gabondtiges d'une main que la raison ne dirige pin •) 

 Au moment ou Jalais terminer ma lettre j^^fl) 
niappersevoir encore d'un reproche bien à mère que ,

aU
,
8
i 

me dis que je dois dire que tu es bien bete, Oh mn 
préféré 10 coup de poignards que de voir cela écrit 

Autre : 

Ma chère amie, 
Je suis heureux de pouvoir 

écrite à mon commandant 

d'hui, 
sion. 

t'écrire que 
fuit nu bon 

la leltre qU«e„ioV 
effet, car a«J" . 

nia permission part pour aller chez le généra 
al de 

Je voudrais bien que tu m'envo s 5
 l
'^J

eT
 a P*' 

route, crois bien ma chère amie que si je pouva
 [g fsfa

i» 
ris sans être obligé de te demander de I argeu , 

d'un grand coniir. , „„„
H

i au*lu
 ?' in 

lya quelques jours, lorsque j'ai reçu le; pa<P 'H 
nvoye, j',i é.é oblige de paye t fr. 50 c. de l«rl.^

 ft s0U
 , 

nre beaucoup déco. omi. s, mais auss. je n «F ^ pou 
ainsi, .ua chère aune, j'espère qou ui i«| » , uoff1 

francs m'em^eher d'être le plus heureux 
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^ ■£ m as P°" 

mon 
our et sur ma reconnaissance de toutes les 

rnoi, et crois bien que sous peu de 

eue lu "Vnrsis due tu n'as pas à faire à un ingrat, 

le P^^fojs plus que ma vie. 
fif*' Vai»ie réponse je suis toujours ton fidelle et dévoué 

homme- C. BERLIOZ. 

pet'- t^^BF £• 
.
 llres

 la prévenue prétend qu ene-ignorait 

MalS'"ë.ce8

Ber
|ioz 'fût déserteur. 

ue
 Charles pgtitas, dite Poillot, établit ainsi le contraire: 

^ Laie"111?16 ,
as

 cbez M'ne Leloup et je 11 vois tout en lar-

l u
jotir, Je L

man
de ce qu'elle a, elle ne veut pas me ré-

" '
ul

 m
oni» «t elle finit par nu dire que, prefliJe ' la tourmente, et elle hmt par m. 

0
ndre; iL

 vo
j
8

j
n

e, son fils va avoir bien du désagrément, 

"•':t>àUhiC-erteur, qu'un inspecteur de police est venu 

.•)'lie*1 i Renseignements, et que, pour sur, le jeune 
prendre dl'£

 arre
fé. Moi, croyant que c'était son fils, je 

jiofl>me T"
 le m

on mieux, et puis je retourne chez. moi. 
00 - ins'anl, voilà ce jeune homme qui entre et la Ç_" 

.M
 h

°
U

j^,n air'tout bouleversé : « Cachez-mo", on est à 

101 p0Urf une fausse alerte ; alors, il me dit : « Je vas al-
C'etc t 1 ouis chez un oncle, » et if ajoute : « Je n'ai 

)crîi
 'àm'c brûler la cervelle. » 

plus 1U .
ve

p
U

e, interpellée au sujet de cette déclaration, 

P
re

 jorsqtie Berlioz est arrivé cbez elle, elle igno-

ré n
mt

 déserteur; qu'il ne le lui a avoué qu'en ap-

rait q;1 " , . ^
[ALT

 A sa recherche et sur ses traces, 

prenant q ^
 conf

j
a

mnée à deux mois de prison. 

AVIS. 

.
 (e9

 abonnés sont prévenus que la suppression du 

' J est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

N us les P
rions

 renouveler immédiatement, s'ils 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

'° Lemoded'abonnement le plus simple et le plus prompt 
Le 

est tin ma 

Bon de Paris 

ndat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 MARS. 

C'est demain jeudi, à onze heures, que viendra devant 

la première chambre de la Cour impériale, présidée par 

jl je premier président Devienne, le procès de Mgr Du-

^ÏÏa'intedu Siècle adressée à M. le procureur-général 

l'est au nom de MM. Lehodey, Louis Jourdan, Havin, 

Léon Pice, Taxile Delord et Labédollière, ayant pour 

avocatM'Senard. . „ 
Cette plainte a été notifiée a Orléans a Mgr 1 eveque, a 

Ja requête de M. le procureur-général, et assignation lui 

a été donnée pour comparaître aux audiences du 15 et 

du 16. , , 
Une seconde plainte a été également adressée par Mme 

veuve Berlin, née Rousseeu, ayant pour avocat M' Ploc-

que, et pour avoué M" David, et pareillement signifiée à 

la môme requête. 
Enfin avant-hier, cinq autres héritiers de feu l'évêque 

Rousseau ont déclaré se joindre à la plainte de M",e Ber-

tiu, et signification en a été également donnée. Ce sont 

MSI. Pierre Berlin, propriétaire à Champigny; Jean Rous-

seau, propriétaire, boulevard Beaumarchais79; Pierre Bon-

nard, notaire et adjoint au maire de Chartes, et sa femme, 

qu'il autorise à cet effet; enfin, "M. le comte Desfossés, 

propriétaire, rue Drouot, 16, et sa femme, qu'il autorise 

a cet effet. 
Le siège du ministère public, sera occupé par M. le 

procureur-général Chaix-d' Est-Ange. 

— Aujourd'hui nous recevons d'Orléans la lettre sui-

vante, datée du 13 mars : 

« Mgr Dupanloup a quitté ce matin Orléans pour se 

mettre en mesure de comparaître jeudi devant la Cour 

impériale de Paris. 

«Usera assisté par M"Berryer et Dufaure, et en outre 

pwJMQuinton, avocat à la Cour impériale d'Orléans, bâ-

tonnier de l'Ordre. 

«M* Robert de Massy, ancien bâtonnier, membre du 

Conseil de 1 Ordre, devait également, ainsi que plusieurs 

journaux l'ont annoncé, être adjoint au conseil de défense 

de Mgr Dupanloup,; mais une affaire engagée devant la 

cour d'Orléans pour l'audience de jeudi prochain, et qui 

"a pu être remise, l'a placé dans l'impossibilité de venir 

assister Mgr l'évêque d'Orléans devant la Cour. » 

Harpagon n'est pas mort; il n laissé de nombreux 

descendants, à qui il n'arrive jamais de perdre une obole 

sans accuser de vol l'humanité tout entière. 

Bruet, vieux concierge et tailleur eu vieux, est un digne 

membre de cette éternelle famille, et c'est à l'occasion 

d'un vieux parapluie qu'il vient faire entendre ses harpa-

goniques gémissements. 
Le prévenu contre lequel ces gémissements sont pous-

sés est un tout jeune garçon, Henri Ruot, apprenti de 
8jjze ans, à peine pourvu de l'âge de discernement. 

Bruet a la parole pour exposer sa plainte, ce qu'il fait 

en ces termes : J'ai été possesseur propriétaire d'un pa-

rapluie qui me venait do la succession de ma tante. Le 

parapluie était rouge avec manche noir en bois peint, uni, 

avec un cordon vert, en coton moitié soie. Le parapluie, 

je ne le portais pas souvent, mais ça m'arrivait quelque-

fois quand il pleuvait par trop fort. Un jour qu'il en tom-

bait suffisamment pour me permettre de prendre le -para-

1 luie, je prends le parapluie pour reporter de l'ouvrage 

aux pratiques. En revenant avec le parapluie, je rencon-

tre un ami qui me propose un verre de vin ; nous entrons 

chez un marchand de vin nous deux et le parapluie; le 

parapluie, je le pose dans le coin du comptoir. Nous bu-

vons la tournée de mon ami, après nous buvons la mien-

ne, et il s'agit de nous en aller. 

Voulant m'eri aller, je veux reprendre le parapluie que 

j'avais posé dans le coin du comptoir ; le parapluie, je ne 

le vois plus ; le parapluie était disparu. Je cherche le pa-

rapluie dans toute la boutique, même sous le comptoir, 

même dans la salle ; je regarde sous la blouse de mon 

ami si Je parapluie n'y serait pas par mégarde ; pas de pa-

rapluie nulle part. 

M. le président : Arrivez au moment où vous avez cru 

reconnaître votre parapluie entre les mains de ce jeune 

garçon. 

Bruet : Jeune garçon ! D'un jeune garçon comme ça 

on fait un vieux voleur. C'est le 18 février, dans la rue 

St-Honoré, que je vois ce jeune homme se pavaner avec 

mon parapluie. 

M. le président : A quoi avez-vous reconnu que c'était 

votre parapluie ? 

Bruet : Mon parapluie! je l'ai reconnu à tout, à la cott-

leur, au taffetas, au manche, aux baleines, au cordon, à 

la courbure, à la tournure, à tout jo vous dis ; le parapluie 

n'a pas son pareil, je le reconnaîtrais entre mille autres, à 

un kilomètre de distance. Est-ce qu'il est possible qu'on 

f se trompe sur ce qui trous appartient ? Jamais le portrait 

de mon parapluie n'est sorti de ma mémoire, et il n'en 

sortira jamais, quand je vivrais dix mille ans. 

M. le président : Combien il y a-t-il de temps que vous 

avez perdu votre parapluie ? 

Bruet : Il y a dix-huit mois, mais pour moi c'est com-

me si c'était hier ; je n'ai pas été un seul jour sans pen-

ser au parapluie. 

M. le président : Beaucoup de parapluies se ressem-

blent, et malgré vos affirmations il est difficile d'admet-

tre que vous ne vous trompiez pas. 

Bruet : Me tromper sur mon parapluie, impossible ! 

M. le président : Ce jeune homme soutient qu'il a acheté 

ce parapluie il y a trois mois ; en supposant que ce fût le 

vôtre, il peut l'avoir acheté de bonne foi. Cela est d'au-

tant plus probable, qu'il appartient à une honnête famille 

et n'a que de bons aotécédents. 

Bruet, exaspéré : Lui, d'une bonne famille ! lui de bons 

antécédents ! mon voleur de parapluie ! Vous ne le con-

naissez pas; c'est [un mauvais sujet, un chenapan, une 

vipère, une horreur de jeunejhomme, capable de tout, et 

qu'il l'a bien prouve en me volant monjparapluie 

Bruet parlerait encore, si le Tribunal ne mettait fin aux 

débats, en renvoyant Henri Ruot de la prévention, com-

me n'étant nullement établie. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE. — Le Nouvelliste de Rouen annonce 
1 que le nommé Sénateur Dupuis, l'assassin des époux 

A visse, s'est suicidé par strangulation dans sa prison. 

Par ordre de M. le juge d'instruction, cet individu avait 

la camisole de force. Il avait les bras retenus par der-

rière ; les cordes faisaient le tour de son, corps et étaient 

attachées par derrière également, en passant autour des 

avant-bras. Il est parvenu à scier les cordes en se frottant 

îe ventre contre l'angle de la pièce de bois qui tinnt à la 

porte du cachot, et s'est servi ensuite de ces mêmes cor-

des pour accomplir son suicide, en les fixant à l'un des 

barreaux d'un petit guichet situé à la hauteur de 2 mètres 

du sol. 

— AISNE. — Gosset, qui, à peine âgé de dix-huit ans, 

avait été condamné à mort par la Cour d'assises de l'Aisne, 

pour avoir assassiné deux vieillards, a été exécuté avant-

hier à Château-Thierry. Nous lisons à ce sujet dans le 

Journal de l'Aisne •• 

Ventes immobilières 

« Gosset, dont nous avons dit il y a quelques jours les 

bonnes dispositions, était sérieusement malade. On a dû 

le frai*porter jusqu'à la voiture cellulaire, qui, arrivée en 
gare a Laon, a été montée sûr un truc, et vers six heures 
est partie avec le condamné. 

« M . l'abbé Degoix, aumônier des prisons de Laon, accom-

pagnait Gosset dans son lugubreetdernier voyage. Arrivés 

Cbateau-Tlnerry on a été obligé de le soutenir pour mar-

cher a ecbafatid, tant était grand son état de maladie et 

de faiblesse; il
 s

 est agenouillé aux pieds du prêtre qui 

1 accompagnait, a prié un instant avec recueillement, et 

bientôt la justice humaine était satisfaite » 

SOCIETE 

se 

GENERALE »E CREDIT MOBILIER ESPAGNOL". 

Le conseil d'administration de la Société générale 

de Crédit mobilier espagnol a l'honneur de faire sa-

voir a MM. les actionnaires que l'assemblée générale 

annuelle aura lieu le mardi i5 mai prochain, à une 

heure de relevée, à Madrid, au siège de la Société 

a, calle t uencarral. 

Aux termes des statuts, cette assemblée doit 

composer des cent cinquante actionnaires qui réuni 

ront le plus grand nombre d'actions, pourvu que ce 

nombre ne soit pas moindre de cinquante. 

Les actionnaires qui désireront faire partie de l'as-

semblée devront déposer leurs titres vingt jours avant 

l'époque fixée pour la convocation de l'assemblée, 

c'est-à-dire avant le a5 avril prochain, 

A Madrid, à la Société générale de Crédit mobilier 

espagnol, 2, calle Fuencarral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, i5. 
Les dépôts seront reçus gratuitement tous les jours 

non fériés, de dix heures à trois heures. 

Les assurances sur la vie, longtemps inconnues en 

France, commencent à s'y propager. Un résumé de 

ces opérations n'est pas sans intérêt : 

Successions. — Le père de famille peut, au moyen 

de quelques sacrifices annuels, sa vie durant, laisser à 

ses enfants, à sa veuve, un héritage qui les mette à 

l'abri du besoin. 

Emprunts et Créances.— Le débiteur ou l'emprun-

teur, dont les ressources consistent principalement 

dans son industrie, peut, par une assurance réalisable 

en cas de mort, garantir à son créancier le rembour-

sement de ses avances. 

Dots des enfants. — De petites sommes, versées 

sur la tête d'enfants en bas âge, leur procurent pour 

l'âge de dix-huit à vingt et un ans une somme qui 

permet de les exonérer du service militaire ou de 

pourvoir à leur établissement. 

Pensions de retraite. — Les employés ou fonction-

naires qui veulent se créer une pension ou augmen-

ter celle à laquelle ils ont droit en trouvent le moyen 

en contractant une assurance à leur profit. 

Rentes viagères. — Les célibataires, les époux sans 

enfants, peuvent augmenter leur revenu en plaçant 

des fonds en viager sur une ou deux têtes, avec re-

version de tout ou partie au profit du survivant. 

L'une des plus anciennes compagnies françaises 

d'assurances sur la vie, et qui offre toutes les garan-

ties par son capital et ses statuts, X Union, a adopté 

pour, ces diverses combinaisons les tarifs les plus 

équitables; elle accorde, en outre, aux principales 

classes d'assurés, une part dans ses bénéfices, qu'ils 

pourront appliquer à la réduction des primes ou à 

l'augmentation des sommes stipulées. 

Ses bureaux sont établis, à Paris, rue de la Banque, 

i5, et elle a ses agents dans les principales villes des 

départements. 

■onrt« de Pari* do 14 Mars 1»©®. 

«I© j 

4 II* 

Au comptant, D,rc. 

Fin courant, — 

(
Au comptant, D«*c. 

Fin 

68 —.— 
67 95.— 

Hausse 
L'ausse 

15 
10 

95 53.— Baisse « 10 c 

courant, — — —.— 

3 0(0. 
4 0[0. 

68 — I FONDS DE LA VILLK, 

 I Oblig. delaVille(Em-

KTO. 

4 i\i 0[0 de 1828.. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 93 55 
Actions de la Banque 2800 — 
Crédit foncier de Fr. 745 — 
Crédit mobilier 747 50 
Comptoir d'escompte — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 80 90 
— Oblig. 1853, 3 0p0 51 — 
Esp.3 0/0 Detteext. 4H;2 
— dito, Dette 111t. 431;8 
— dito, pet.Coup. 433f4 
— N'ouv. 3 0[0DilT. 

Rome, 5 0[o 81 — 
Naples (C. Rothsc). 

prunt 50 millions 
— de 60 millions 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Mirés 243 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne.. 
Omnibus de Paris.., 
C° imp. deVoit.de pl. 

Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille.., 

481 25 
230 — 

75 

45 — 
100 — 
860 — 

872 50 
41 25 
42 50 

460 — 

A TERME 
Cours. 

Plus 
haut. 

PlllS 

bas. 
D" 

Cours. 
3 0(0 , 67 80 fï-7 O A 67 95 
4 1[2 OiO 

Do CO 0 / eu 

OHIHZHS BE FEE COTÉS JLXJ ÏAEÇUÏT. 

Orléans 1390 — 
Nord (ancien) 925 — 
— (nouveau) 832 50 

Est 638 73 
ParisàLyonetMédit. 892 50 
Midi 496 25 
Ouest 585 — 
Lyon à Genève 470 — 
Dauphiné 600 — 

Ardennes et l'Oise.. 460 — 
— (nouveau).. 470 — 

Graissessacà Béziers. 165 «— 
Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 505 — 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 392 50 
Chem. de fer russes. 485 — 

S'fl est possible de poser, tant bien que mal, un appa-

reil partiel, qui tient toujours, quoi qu'on en dise, avec 

les dents restantes, il.n'en est pas de même de la réussite 

d'un Dentier complet, qui ne peut tenir que par une 

grande précision d'ajustement, sans quoi il tente constam-

ment à sortir de la bouche, gêne la prononciation, et de-

vient intolérable par les douleurs qu'il cause, surtout lors-

qu'on veut s'en servir pour manger. Avec les porte em-

preinte plastiques de M. Paul Simon, médecin-dentiste de 

la Faculté de médecine de Paris, on obtient la forme des 

gencives avec une si grande précision, que la réussite des 

appareils partiels ou des dentiers complets devient infail-

lible, ainsi que cela a été constaté aux Expositions univer-

selles de Londres et de Paris. — On peut les voir chez 

l'auteur, boulevard des Italiens, 6. 

M. de Foy. 

Ce qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue sa 

maison. 

(Lire aux annonces.) 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, Otelio, opéra en 
trois actes, musique de M. Rossini, chanté par Mme Borghi-
Mamo, MM. Tamberlick, Graziani, Luchesi et Angelini. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, spectacle extraordinaire : 3e 

représentation de : Le Feu au couvent, comédie de M.Théo-
dore Barrière, précédée des Plaideurs, de Racine, et suivie du 
Malade imaginaire, de Molière. Toute la Comédie paraîtra 

dans la cérémonie. 

— Au théâtre des Variétés, représentation extraordinaire. 

(Voir le programme.) 

SPECTACLES DU 15 MARS. 

OPÉRA. — 

FRUNÇHS. — Le Feu au couvent, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Galathée, Joconde. 
ODÉON. — Un Parvenu. 
ITALIENS. — Otelio. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Robin des Bois. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 
VARIÊTIS. — Un Drôle de Monde, Mme Gibou, Poireau. 
GYMNASE.— Le Père de la débutante, Un Bal d'enfants. 
PALAIS-ROYAL. —Si Pontoise le savait! la Sensitive. 
PORTE-SAIST-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 

Aiaeieu. — Compère Guillery. 
GAITÉ. — La Prêteur sur gages. 
GIFQUK IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 
FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre. 
THÉATRK-DÉJAZET. — Le Carnaval, P'tit fi, P'tit mignon. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 
LUXEMBOURG. —Le Bœuf gras, .les Femmes joueuses. 
BEAUMARCHAIS. — Les Catacombes de Paris. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
RORERT HOUDIN. — A 7 heures 1J2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hsmilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLB VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soirs. Cencert 

de jour tous les dimanches. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

U 
Etude 

$ÂiT-ï3M]iIC! (Si eine). PB 

de m HARDY, avoué à Paris, rue 

. ,. Neuve Saint-Augustin, 10. 

». 1 a1IOHlion e" l'audience des criées de la Sei-
n9

j>
e

2! mars 186Q. 

iardn"R MAISW^ avec dépendances et grand 
d»U8%?!f cSmtnune de Saint-Maurice (Saine), 

«an 
1 Certes Corbeaux, lieu dit G 

,J"iate, 2,3o3 mètres environ, 
'ancs 

adre: 

avelle. Conto-
— Mise à prix, 

suivis,e^er : 'l° A 5iSe EIABBY, avoué pour 

Gretr
^- .(467) 

enriet, avoué à Paris, rue Gaii-
Filleul, syndic à Paris, rue de 

Vé 

MEUBLES DU SAUSSAIE. 
Me de M* HStKitfgi, avoué à Etampes. 

âr'r« ^ur

T

n!mal'0n, le mardi 3 avril, à midi, à 
lue n "ibana! d'Etampas, eu trois lots, de la 

»4V»prieté des ■sssaaiUBa.E* »*! SSAUS-
itieaj situés commune d'Itteville, arrondisse-

rodais a,nl,e', et commune de Ballancourt, ar-

•«ue» e"t de Corbeil, comprenant : 1» Uno 
"iou!i„yf.'U.servi ci devant à une fihvure; 2° un 

38,300 fr, 

71,500 fr. 

lu avec ses accessoires et ses dépendances, et! et du plan des lieux ; 

3° diverses pièces de terre et pré. 
Le 1" lot est composé de la fabrique du Bas ou 

filature, avec ses dépendances, et deux lots de pré 

qui l'avoisinent. 
• Mise à prix de ce lot, 

Revenu par bail, 5,900 fr. 
Le2e lot est composé du moulin du 

Saussaye avec ses dépendances, des par-
celles de pré-marais qui bordent la ri-
ve droite de son bief. Dans ce lot esc 
compris une maison bourgeoise non 
louée et réservée par l'usufruitier. 

Mise à prix de ce lot, 
Revenu du moulin par bail, 6,000 f. 
Le 3" lot est composé de'parcerles de 

terre, situées sur le côté opposé de la 
vallée, au territoire de la commune 

d'Itteville. , ,a ,nn. 
Mise à prix de ce lot, 12,400 fr. 
Revenu approximatif, 1,000 fr. 
Total du revenu, indépendamment 

de celui de la maison bourgeoise et de 

ses dépendances, 12,700 fr. 

Total des mises à prix, . 122,200 fr. 
Le jugement, ordonne que les trois lots seront 

réunis après les adjudications partielles, et que 
les mises» prix seront baissées d'un tiers dans le 
cas où elles ne seraient pas couvertes. 

L'usufruitier est dans sa 63* année. 

S'adrssser pour les renseignements, à Etampes-
A BBe BHESJ1X, avoué poursuivant la vente, 

dépositaire d'une copie des baux et de 1 enchère, 

£.A M's Gibory, Bouvard etPaulin Laurent, avoués 

colicitants; 
ALardy, à M" Porthault, notaire. (398) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRAIN A NEU1LLY 
boulevard N, n° 40; superficie, 1,426 mètres; fa-
çade, 23 mètres; profondeur, 62 mètres. Adjudi-
cation, même sur une enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 27 mars 1860. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser àM'TMIO* OBJ I.A CMAIIJ9SE, 

notaire, rua Laffitte, 3. .(456) 

Paris, le 15 mars 1860. 
.. Pour le conseil d'administration, 

Le directeur, 

(2810) BOURCERET. 

VÉSIGÀTOIRE ROUGE LE PER0R1EL 
(TOILE VÉSICANTE ADHÉRENTE) pour établir en quel-
ques heures et sans faire souffrir le malade les 
VÉSICATOIRES de la FORME et de la GRANDEUR PRÈS 

CRITES. Dans les bonnes pharmacies de France'et 

de l'étranger —PHARMACIE LE PERDRIEL, faubourg 
Montmartre, 76, Gros, rue Samte-Croix-de-la-Bre-

lormerie, 54, Paris. 

LA NATIONALE îwTION/E 

D'ASSURANCES A PRIMES CONTRE 

L'INCENDIE. 

L'assemblée générale des actionnaires de La 
Nationale, Compagnie d'Assurances a primes 

contre l'incendie, se réunira vendredi 30 mars 
courant, à deux heures et demie, à l'hôtel de la com-
pagnie, rue de Ménars, 3, pour entendre le comp-
te rendu des opérations de la Compegoie pendant 

l'année 1859. 
1 es cents plus forts actionaires. qui, aux termes 

des statuts, doivent composer cette assemblée, ont 
(été convoqués àcet effet, et sont invite» a bien vou-

loir y assister. 

COMPAGNIE 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

ROUGE ET BLANC%% t. La £i. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2768) 

LA GALVANO-CAUSTIOUE 
appliquée à la CURE DES MAUX DE DENTS. Brochure 
explicative chez l'auteur, M. GEORGE, dentiste, rue 
de Rivoli, 224. Prix : 1 fr. (2751)" 

' ESPRIT DE HEflTHE SUPERFIN ^ 

de JT.-P. LARWKE. Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PARIS. 

Préparé avec un soin tout particulier, 
il est bien supérieur aux eaux di Mélisse, 
de Cologne, des Jacobins, sc*i comme 
antispasmodique dans les vape?n, spas-
mes, migraines, soit comme hygiénique 
après les repas pour la toilette de iabouehe. 

Prix du flacon, 1 fr. 25; les 6, 6fr. 50. 

DÉTAIL : Pharmacie Laroze, r. Neuve-des-

Petits-Champs, 26. — GKOS, expéditions, 
r. de la Foéaine-Molière, 39 bis, à Paris. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET M/iRGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauphiné, «9. — Paris. 

(ESSAIS CRITIQUES SUR LE). Prebière partie: 
LE PORTIQUE DU CODE, Etude sur le titre prélimi-
naire (articles 1 à 7), par M. Th. Ymbert, 

docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 volume in-8°, 1860, 3 fr. 50. 

CODE NAPOLEON 

D,
ENGHIEN, 

48. 

INNOVATEUR-FON1> -

SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

t
*>»nUon de FOÏ est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

né»! ^W FR
APPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

4

egoc,
a!eur en mariageS)

 „
 c

.
egt que

_
 chez luit

 _
 chacun est

 libre de faire vérifier 

re»k, CE> par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » bur ses 

fonnn V^"18 en cai'actères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus rienes 

Hiè fn -, France et des divers pays, {toujours titres authentiques a t fPP^1 ,etS,m~ 

MikJ C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de t ov. 

MARIE, IHIVERGÎER. Léon m'y AL _ 

avec le plus grand soin, les plaidoiries 

ration de la Conférence de 

AUTHrjElÉ. 

parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, fetata-Cnls. 

matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins, viennent 
GIRONS, etc., — un arrêt d'ANGERSet deux arrêts 

s consultations longuement développées par 

que : MM. CMAIX-D'EST-ANGE, BKHKYSB» PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIHESSIL, 

ILON BARKOT. Enfin, pour compléter ce recueil, ML de Kov a^mème fait sténographier et imprimer, 

il P<rt imnnssible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que 
rWîre Œm&le* jugemente de PARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOIN, dest-Giaor 
ESLSffiSïMS* la légalité et la moralité des actes de M. de ̂ , co^n,^ a }^^ 
de TOULOUSE confirmant la léga 
nos

 P
rcmiers_ jurisconsultes ̂ nc^^^ ̂  ̂

 œ
 ̂

 M
.
 d? 

des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat généra), et jusqn'à la d dibé-
l'ordrc des avocats de Paris, y coihpns le brillant et éloquent résumé de M* BEURYEE, leur bâtonnier. [Affranchir.) 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU MARS fgOO 

JLibrairie ttmiverseMie. A. JMARES.ÔETE. DIJJARDINjÉblTEURS, rwè t$®mf0
m En face le Panthéon. 

EXPLICATION SOMMAIRE DU LIVRE PREMIER 

DU CODE NAPOLÉON 
ET 1SES LOBS ACCESSOIRES, 

Par M. VALETTE, professeur de Code Napoléon à la Faculté de droit de Paris. 

Win volume in~8°. M8GO. — Prix t G fr.] 

Ce volume, quoiqu'indépendant et complet en lui-même, est le complément indispensable de la 2" édition : Proutllioii, 

Traité sur l'état des personnes et sur le titre préliminaire du Code civil, revu par M. Valette en 18-48, 2 vol. in-8", 16 tr. 
Les trois volumes pris ensemble, 18 fr. 

COMMENTAIRE THÉORIQUE-£T PRATIQUE 
DES 

LOIS D EXPROPRIA 
POUR CAUSE «UTILITÉ PUBLIQUE 

PAU MM. 

DE PEYEONNY, ancien magistrat, avocat à la Cour imperia 

Et DEL AMARRE, docteur en droit, avocat à la Cour impr 

Win fort roluma iiâ-S®. 18GO, — MO fr* 

riale 

Revue pratique «le droit fs'auçais, jurisprudence* doctrine, législation, 

par M. Ch. Démangeât, professeur suppléant à la Faculté de Droit de Paris, 

Ch. Ballot, docteur en droit,Fr. uonrlon, docteur en droit, Êraile Olllvier, 
avocat à la Cour impériale, député de Paris.—Cette Revue paraît tous les quitizê 

jours, à partir de 1856, par Cahiers de trois feuilles d'impression, qui forment à la 

fin de l'année deux beaux vol. in-8». Années 1856 à 1859, 8 vol. in-8° 60 fr. 

Prix de abonnement pour Paris et les départements, 15 fr. par au ; pour l'étran-
ger, 18 fr. par an. 

Monrlon. Répétitions écrites sur les .trois examens du Co la Napoléon, contenant 

l'exposé des principes généraux, leurs motifs, et la solution dîes questions théori 

ques. 5' édit. 1859, 3 vol. in-8» 36 fr. 

— Chaque examen formant 1 YOI. se vend séparément. 12 fr. 

— Examen critique et pratique du Commentaire de M. Troplong sur les privilèges, 

contenant : 1° la réfutation d'un grand nombre de décisions soutenues par M. Trop-

long; 2° "des dissertations sur les points qu'il n'a pas touchés; 3° des raisons nou-

velles apportées à l'appui dequelques unes deses doctrines. in-8" 1855. 14 fr. 
— Répétitions écrites-sur le Code de procédure civile, contenant l'exposé des princi-

pes généraux, leurs motifs, la solution des questions thé-jaques, suivi d'un for-

mulaire, 1 vol. in-8°. 1857. 10 fr. 

Olllvier , t ?3oui'lou. Commentaire de la loi portant modification ors art. 692, 

690, 717, 749 a 779 et 838 du Code de procédure civile, sur les Saisies immobi-

lières et sur les Ordres, contenant le projet et le texte définitif de la loi, l'exposé 

des motifs, le rapport, la discussion, les notes tirées des observations présentées 

par les avoués de Paris et les délégués des notaires des départements, et enfin un 

commentaire théorique et pratique. 1 fort volume in-8° 10 fr 

BoSlenx, docieur en droit, juge au Tribunal civil de Blois. Commentaire sur le 

Code Napoléon, contenant l'explication de chaque article séparément, renonciation 

au bis du Commentaire, des questions qu'il a fait naître, les principales raisons de 

décider pour et contre, l'indication des passages des divers ouvrages où les ques-

tious sont agitées et le renvoi aux arrêts. Sixième édition, augmentée et mise en 

rapport avec les lois nouvelles, notamment avec la loi du 23 mars 1855 sur la 

Transcription. 7 vol. in-8». 52 fr. 50 

Minier. Précis historique du Droit français, introduction à l'étude du Droit. 1854, 

in-8». 9 fr 

Bivlére, avocat à la Cour impériale, docteur en ?3roit. Répétitions écrites sur le 

Code de commerce, contenant l'exposé des principes généraux, leurs motifs, l'a 

nalyse des opinions de plusieurs professeurs ou auteurs et de la jurisprudence sur 

les questions controversées, la solution de ces questions, un résumé à la fin de cha 

que matière. -2" édition, revue, corrigée et augmentée. 1 fort vol. in-8». 8 fr. 50 

— Explication de la loi du 17 juillet 1856, relative aux Sociétés en commandite par 

actions, contenant sous chaque article l'exposé des principes généraux et la solu 

tion des questions susceptibles de controverse, en appendice, l'exposé des motifs, 

le rapport et la discussion de la nouvelle loi au Corps législatif. 1 vol. in-8» 3 fr. 

Berriat-Saint-Prix. Théorie du Droit constitutionnel français, esprit des Cons-

titutions de 1848 et 1852, et dessénatus-cousultes organiques, précédée d'un essai 

sur le pouvoir constituant, et d'un précis historique des Constitutions françaises, 

1852 1853, in-8». 9 fr. 

des Codes Français, conformes aux textes offi :iels, avec la conforme? des ar-' 

ticles entre eux, contenant l'Indication de la législation intermédiaire, les Lois, 

les décrets, ordonnances et avis du Conseil-d'Etat, circulaires qui expliquent, com-

plètent, modifient ou abrogent certaines dispositions des Codes,les lois delà presse, 

les tarifs en matière civile et criminelle, les Lois sur l'organisation et la discipline 

judiciaires, l'enregistrement, le timbre, les hypothèques, les droits de greffe, etc., 

etc. —Nouvelle édition, entièrement refondue et mise au courant de la législation 

jusqu'à ce jour, par SI.Stoyer-Collara, professeur à la Faculté de droit de Pa-

ris, avec la collaboration de M. Slaurlon, docteur en droit, auteur des Itéré 

titions écrites sur le Co le Napoléon, continuée et mise au courant chaque année 

par un supplément paraissant avant l'ouverture des Cours. Un beau vol. gr. in-8», 

raisin collé. Prix br. 15 fr., y compris l'abonnement pour les années 1861 à 1865'. 

LES MÊMES CODES, édition in-18, contenant les matières de Thèses à l'usage des élè-

ves des Facultés. 5 fr. 

LES MÊMES, édition elzéviriennc, format do poche! 5 fr. 

Reliures élégantes en chagrin, 2 fr. pour legrand format, 1 fr.pour fin 18 et l'in-32. 

Ces Codes sont les seuls pour lesquels il est donné gratis, pendant cieq ans, un 

bulletin annuel comprenant les changements et additions apportés dans la légis'ation. 

Cnrtwison, Traité de la compétence^ des jug*s de paix, dans lequel la loi du 25 

mai 1838 et toutes les lois de ta matière sont développées, et combinées avec les 

principes de droit qui s'y rattachent, et les règles de procédure civil-' et cri mi nef e; 

troisième édition, revue, corrigée et mise au courant de la législation, de la doc-

trine et de la jurisprudence, par MM. 4»oux-Lagier et P. Pialat, avocats a Pôle. 

1854, 2 vol. in-8». 17 fr. 

— Traité des actions possessoires, du bornage et autres droits de voisinage relatif 

aux plantations, aux constructions, à l'élagage des arbres et des haies, au curage 

des fossés et canaux. Nouvelle édition, 1 gros volume in-8°, demi-compacte. 7 f. 50 

Biocne. Dictionnaire des juges de paix et de simple police, ou Manuel théorique 

et pratique en matière civile, criminelle et administrative. 1851-1856, 3 vol. 

in-8». 16 f
r

. 

Cabantous. Répétitions écrites sur le Droit public et administratif, contenant 

l'exposé des principes généraux, leurs motifs et la Solution des questions théori-

ques. 2
e
 édition, 1857, in 8°. * 10 fr. 

Degérando. Institutes du droit administratif français, ou Eléments du Cole ad-

ministratif, réunis et mis en ordre, contenant l'exposé des principes fondamen-

taux de la matière, les textes des lois et ordonnances, et les dispositions pénales 

qui s'y rattachent; 2
e
 édition entièrement refondus, et considérablement augmen-

tée. 5 v. in-8». 36 fr. 

Foucart. Eléments de droit pub'ieet administratif, ou Exposition méthodique des 

principes du droit public positif, précédés de la Constitution du 14 janvier 1852, 

et des sénatus-consultes des 7 novembre et 23 décembre 1852. 4
e
 édition, revue et 

mise au courant de la législation nouvelle par l'auteur, 1856. 3 vol. in-8». 24 fr. 

— Précis de droit public et administratif, suivi d'une bibliographie de droit admi-

nistratif. 1845-1850, in-8*.< 7 fr. Q3 

Pradter-Foderé. Précis de droit administratif. 4
e
édition, 1 vol. i

n
.^ 

— Précis du droit uolhique et d'économie sociale. 1859, 1 vol. in-12. 4 fr 

H. 
Solon. Répertoire administratif et judiciaire, ou règles générales sur les ' 

lions et la comn itence. 1845, 4 vol. in 8°. ■ l'IT^ie. 

20 f
r

, 
Traité du Droit international prlv*

4
, ou du conflit des j

0
j
s
 j 

3e édition. ,-o„.._ '"s-
férentes nations en matière de droit privé. 

T fr. 

par Fosllx. o- eu mon, revue et 
mentee par Ch. Démangeât, professeur suppléant à la Faculté d.» a .8* 

Paris. 2 vol. in-8". '
 dr

°," de 
ls fr. 

A. Bertauld. Cours de Code pénal et de légblation criminelle, ou RÉPÉTI 

ÉCRITES sut le droit criminel. 1 vol. in 8°. 2* édition. a
 f

 5f* 
: 0 c, 

Pionin. Dictionnaire de police et théorie sur la constatation des crimes dé
1
'-

contraventions; comprenant les principes généraux de la législation, les art't 

des Codes et la jurisprudence de la Cour de cassation, la conduit'! à tenir Do'rT 
constatation des crimes, délits et contraventions ; uns formule pour chanim 

ture de procès-verbal dans les cas les plus fréquents. 1 vol. in-8°. 

S.e Selljer. Traité du droit criminel, appliqué aux actions publique et privai 

naissent des contraventions, des délits et dos crimes; ouvrage contenant lVini?" 

' tion de la plus grande partie des matières les plus importantes du droit criiru'3 
et dans lequel ou o réuni tout ce qui se rapporte à la nature des actions piihlm, 

et privée, à l'organisation ; à la compétence des Tribunaux criminels ordinal,,? 

au jury et à son organisation ; à l'organisation et à la compétence Je» ÏW'HIM^S 

spéciales, etc : 6 forts vol. in-8°, avec .sommaires, table coiup'ctc et a^abéùn» 

des matières, et table des articles cités ou expliqués dans l'ouvrage. 

Cbastsan. Traité des délits et contraventions de la parole, de l'écriture et de I» 
presse, 3° édition, 1846-50, 3 vol. in-8». • • so[

r 

Bivoïre. Dictionnaire raisonné du Tarif des frais et dépens en matière civil» \ 

l'usage de chaque Cour impériale, Tribunal civil, de commerce, contenant: (tu 
quotité fixe des droits, honoraires et indemnités revenant aux juges, avocats 

avoués, greffiers, notaires, commissaires-priseurs, gardes du commerce, huissiers' 

experts et témoins ; 2° l'examen et la solution de toutes les questions en matière 

de taxe et de celles qui s'y rapportent, suivi du décret du 16 février 1807, et de 

l'ordonnance du 10 octobre 1841. 3
e
 édition, augmentée. 1 très gros yolum* in $ 

de 600 pages. 7 (j. 

Démangeât. Des obligations solidaires en droit romain, explication du titre du 

Digeste de duobus reis (textes expliqués au cours de droit romain, en 1858). 1 vo!, 

in-8». ' Glr'. 

Desgodets. Lois des Bâtiments. Nouvelle édition augmentée par Lepage. 1837,2 

vol. in-8°. 9 fr. 

Boreuil. Manuel des agents consulaires français et étrangers. Nouvelle édition, 

1 vol. in-8°. 8 fr. 

Trolley. Traité de la hiérarchie administrative, ou de l'organisation et dala com-

pétence des diverses autorités administratives. .1843-1854, 5 vol. in-8". 33 fr, 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le 13 mars. 

Eue de Ménars, 4. 
Consistant eu : 

(2561) Bureau, casiers, comptoirs 
marchandises, dentelles, etc. 

Le 14 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-pri-

seurs, rue ltossini, 6. 
(2302) Armoire, glanes, fauteuils, 

pendule, buffet, rideaux, etc. 
Le 15 mars. 

Rue Grange-Baie!ière. 5. 
(2563) Guéridon, bureau, table, ca-

napé, fauteuils, commode, etc. 
QU/ii Conti, 7. 

(2564) Table, commode, chaises, fau-
teuils, piano, pendule, etc. 

Bue de la Roquette, 15. 

(2565) Forge, soufflets, enclumes, 
éiaux, grille, etc. 

Le 16 mars, 
lin l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue ltossini, G. 
(2566) Comptoir en chêne, poêle, 

environ 200 modèles, etc. 
(2567) Comptoir, casiers, grainete-

rie, tables, chaises, voilure, ete. 
(-25681 Tables, chaises, comptoir 

glaces, appareils, billards, etc. 
(25691 Tables, poêle, lampe, chaises, 

casseroles en cuivre, ete. 
(2570! 75 sacs de farine pesant cha-

• cun 159 kilos environ. 
(2571) Comptoir, essences, fort lot de 

papiers de tentures, etc. 
(2572) Meubles de luxe, bardes de 

femmes, etc. 
(2573 Meubles diveis et de salon, 

linge et hardes de. femmes. 
(2574,1 Commode, table, armoire à 

glace, bureau, pendule, etc. 
I" Hue Lafayette, 52, 2° à La Clia-

nelle-Saint-Denis-Paris, Grande-

Rue, 2C0. 
(2373J Hais de travail, rouleaux bi-

tumés, luvaux en z.ine, etc. 

Boulevard de La Chapelle, 100. 
;25?6) Comptoirs, verrerjes, glaces, 

bouteilles du vin, etc. 
Rue Fontaine-St Georges, 47. 

f257î) Tables, lampes, fauteuils, ca-
napé, chaises, etc. 

Rue Chaptal, 22. 
(2578) Vases en bronze, charrettes à 

bras, forges, soufflets, ete. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

C2579) Comp'oir, banquettes, con-
soles, glace, fauleuilc, etc. 

A Issy, 
place de la commune. 

(2580) 16 chevaux sous différents 
poils, harnais, tables, etc. 

La publication légale des actes de 
sociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans irois 
des quatre journaux suivants : 'e 
Houitsiir miiDersei, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le tournai yf-
\lral d'Jfiichss dit Petites Jaiche), 

MOCl'ÉTÉM. 

Avis. 

Suivant acte passé devant M" An-
got, notaire à Paris, le deux mars 
mil huit cent soixante, M. Henri-
Marc BBICET, sans profession, de-
meurant à Paris, rue de la Gran-
ge-Batelière, 8, a autorisé M™ Ma-
rie-Louise-Fanny SELLIER , son 
épouse, demeurant à Pans, rue No-
tre-Dauae-de-Lorette, 36, à faire le 
commerce de papéterie et parfu-
merie. 

Pour extrait : 

(Signé) ANGOT. (408) 

D'un acte passé devant M» Vicf-
. ville, soussigné, el son collègue, no-

taires à Paris, le dix mars mil huit 

cent soixante, entre M. Joseph-Pas 
cal BEUVIN, négociant, fabricant 
d'équipements militaires, demeurant 
à Paris, rue du Cherche-Midi, 97, et 
M. Claude-Alexandre CAI.VET, com-
mis négociant, demeurant à Paris, 
rue de Rennes, n, il a été extra 
littéralement ce qui suit : Article i". 
U est formé entra MM. Beuvin et 
Catvel une société en nom collectif 
ayant exclusivement pour objet la 
fabrication d'équipements militaires 
et tout ce qui peut y avoir rapport. 
La raison sociale sera : BEUVIN et 
CALVET. Le siège de la société sera 
à Pans, rue du Cherche-Midi, 97, en 
la demeurai actuelle de M. Beuvin 
La durée de cette société est fixée à 
douze années, h partir du premier 
mars mil huit cent soixante. Néan 
moins, à partir du premier janvier 
mil huit cent soixante-six, M. Beu-
vin aura la faculté de se retirer de 
la société quand bon lui semblera; 
loutefois.sa retraite devra coïncider 
avec une expiration d'année sociale^ 
et en outre il devra prévenir sori 
co-associû six mois à l'atance; la re-
traite de M. Beuvin sera publiée 
conformément à la loi. —Article 3. 
La société sera gérée et administrée 
par les deux associés simultané-
ment, lis auront tous deux la signa-
ture sociale, mais ils ne. pourront 
en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la société, a peine de 
tous dommages-intérêts, et elle n'o 
bligera bien entendu de cette 80 
ciété qu'autant qu'elle aura été don-
née dans son intérêt. Ni l'un ni 
l'autre des associés ne pourra s'in 
téresscr en dehors de lasoeiété dans 
aucune opération commerciale de la 
nature de. celles qui font l'objet de 
Ci t.résenle société.—Article 13. Peur 
faire publier la présente société, 
tout pouvoir est doi.né au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. La 
minute porte cette mention : Enre-
gistré a Paris, dixième bureau, le 
douze mars mil huit cent soixante, 
folio 35, verso, case 7, reçu quatre-
vingt-quatre francs, soixante-d;x 
centimes.savoir: société,cinq francs; 
ban, soixante douze francs; décime 
sept francs soixante-dix centimes, 
signé Laden. 

Pour extrait : 
3719) Signé : VIEFVTLLE. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de 1» Seine, en date du 
vingt-neuf lévrier mfl huit cent soi-
xante, enregistré, il appert que M. 
Adolphe HANICOTTE , négociant, 
40, rueSaint-Vaast, àliélhune (Pas-
de-Calais), est nommé liquidateur 
de la société ayant existé entre lui 
et MM. CLEItGËAU, de GUIZEL1N et 
GALAND, sous ta raison sociale L. 
de GUIZELIN, GALAND et C", pour 
l'exploitation d'un commerce de 
houille, boulevard de Strasbourg, 
66, à Paris. 

—;37i 6J HANICOTTE. 

Etude de M" Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé , rue Notre-Daufe-des-
Victoircs, 42, successeur de M. J. 
Bordeaux. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier mars 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre : M. Pierre-Victor LECONTE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Chausséc-d'Antin, 52, et M. 
Paul LECLANCHE, aussi négociant, 
demeurant i Paris, rue Louis-Le-
grand, 37, appert: Il est formé en-
tre les parties une société commer-
ciale en nom collectif ayant pour 
objet l'exploitation de la maison de 
commerce de nouveautés établie à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Anlin, 
52, à l'enseigne dn Siège de Corin-
the. La durée de cette sooiété est 11-
xée à dix années qui ont commencé 
à courir le premier août mil huit 
cent cinqnante-neuf et finiront le 

trente-un juillet mil huit cent soi-
xante-neuf.iLa raison et la signatu-
re sociales seront : LECONTE et LE-
CLANCHE. Le siège de la société est 
fixé à Paris, rue de la Chausséc-
d'Antin, 52. Les deux associés gére-
ront et administreront en com-
mun ; la signature sociale appar-
tiendra aux deux associés, qui ne 
pourront en faire usage que poin-
tes affaires de la sociélé, à peine de 
nullité,des engagements contrac-
tés même à l'égard des tiers; néan-
moins aucune somme ne pourra 
être prise chaz les banquiers de la 
sociélé que sur la signature sociale 
donnée par les deux associés con-
jointement. 

Pour extrait 1 

-(3722) E. BUISSON. 

Etude de M» G. REV, avocat-agréé 
25, rue Croix-des-Petits-Cbamps, 
à Paris. 

D'un jugement contradietoire-
ment rendu par le Tribunal de'com-
merce de la Seine, le vingt-neuf lé-
vrier mil huit cent soixante, enie-
gistré, entre : 1° M. Léon OZI, de-
meurant a Paris, rue de Rivoli, 150: 

2» M. Achille YILLAIN, demeurant a 
Pari», rue Vivienne, 48 ; 3" M. POI-
RIER DE PORTBA1L, demeurant à 
Valognes, il appert : Que ta sociélé 
formée entre les parties, h Paris, le 
trente novembre mit huit cent cin-
quante-huit, par acle sous signatu-
res privées, enregistré, pour l'ex-
ploitation d'un procédé de désinfec-
tion et extraction do minerais pro-
venant d'oxide de zinc, a élé dis-
soute ù partir du jour du jugement 
sus-énoncé, et que M.Viliain, sus-
nommé, a élé nommé liquidateur 
de ladite société, avec tous les pou-
voirs nécessaires pour mener a lin 
ta liquidation. 

Pour extrait : 
-(3723) G. REV. 

Suivant acle reçu par M« Col lin e 
son collègue, notaires à Paris, te sept 
marj mit huit cent soixante, enre-
gistré, a été déclarée dissoute à par-
tir du dix mars mil huit cent soi-

xante, la société en nom collectif I 
dont le siège élait à Paris, boule-j 
vard Bonne-Nouvelle, 8. formée en-
tre M. Alexis DESVIGNES, marchand 
de verreries, demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 8, et M. 

Louis C4UT, marchand de verreries, 
demeurant à Paris, rue d'Enghien, 
9, pour le commerce des articles 
porcelaine, verrerie, etc., par acte 
sous signatures privées, fait double 
à Paris, le vingt-six avril mil huit 
cent cinquante-quatre, enregisiré. 
M. Caut a été chargé de la liquida-
tion. 

1,3721 J COTTIN. 

D'un acle sous seings privés, pas-
sé à Paris, à la date du cinq mars 
mil huit cent soixante, enregistré 
le même jour, folio 195 recto, cases 
6 à 8, entre M. Pierre DESSAGNE, 
négociant, rue de laGrande-Truan-
derie, 59, et H Léon BOURDIIXAUl), 
employé de commerce, rue Je.an-
Jacques-Bousseau, 6, il appert : Une 
société en noms collectifs est for-
mée entre les susnommés pour 
l'exploitation d'une maison de com-
merce ayant pour objet la vente en 
gros d'articles en tricot de laine el 
lllet de soie. Le siège de la sociélé 

reste rue do la Grande-Truanderie, 
59. La durée de la société sera de 
quinze années, à parlir du premier 
mars mil huit cent soixante. La rai-
son sociale sera : DESSAGNE et C

k
, 

et M. Dessagne aura seul la signa-
ture. 

Pour extrait : 

P. DESSAGNE, 

(
3713

) BOURDILLXUD. 

D'un acte sous signatures ^rivées, 
fait double à Paris le'neuf mars mil 
huit cent, soixante, enregistré a Pa-
ris le dix mars mit huit cent soi-
xante, parle receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits, entre M. Ballhazar BARBIER 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, 66, el M. 

Laurent DEItTOLO, négociant, de 
meurant ài Paris, mêmes rue et nu-
méro, il appert : Que la société de 
fait qui existait entre les susnom-
més depuis le quinze aeût mil huit 
cent cinquante-sept, qui devait finir 
te quinze août mil huit cent soixan-
te-sept, pour la venle des pierres li-
thographiques de Munich, et de 
tous les articles relatifs à la litho-
graphie, a été dissoute à partir du-
dit jour neuf mars mil huit cent 
soixante, et que M. Barbier a été 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs les piui éteudus. 

Pour extrait : 

RARBIER. 

3718) BERTOLO. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale annuelle ordinaire et ex-
traordinaire des actionnaires de la 
compagnie nationale du caoutchouc 
souple, tenue le huit mars courant, 
il appert : Que, à l'unanimité, l'as-
semblée approuve la ratification de 
la délibération du dix mars mil huit 
cent cinquante-sept, par laquelle 
M. ?.. SUWMER a été nooamé gérant, 
avec tous les pouvoirs tels qu'ils 
sont spéciliés dans l'article 15 des 
siatuts de la société. 

Certifié le présent extra t confor-
me. Paris, douze ma-rs mit huit cent 
soixante. 

Le président de l'assemblée, 
(3720j J. VERGN10LLE. 

Suivant écr't sous seings privés, 
en daie à Paris du cinq mars mil 
huit cent soixante, enregistré, M. 
Jacques-Léonard FOLLET, négo-
ciait!, demeurant à Paris, rue de 
Ponihieu, 17, el M. Beneist BUFF1N 
COLOMBEL, aussi négociant, demeu-
rant i Paris, rue de Séba-Iopol, 5 

(ci-devant Valette); Ont formé une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un procédé nouveau de 
réactif désinfectant pour fosses el 
cabinets d'uisanees, sous la raison 
sociale : FOLLET, COLOMBEL et C'«. 
Le siège social est. établi à Paris, rue 
de Crimée, 11 (ci-devant Villetle'. La 
sociélé a commença a courir le pre-
mier janvier mit huit cent soixante, 
et finira le premier janvier mil huit 
cent soixante-neuf. Chacun des as-
sociés aura la signature sociale. 11 
ne pourra être créé ou souscrit au-
cun effet de commerce. 

Pour extrait : 

LÉVY, 
(2717) Rue de Rivoli, 50. 

TRIBUNAL DE C0I1ERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacompf ■ 'Lté des fail-
lites qui les concerne «samedis, 
de dix i quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du isjanvier 1860, 
lequel déclare nul et de nul effet le 
jugement du 18 août 1859, déclaratif 
de la faillite de la dame veuve DON-

DEY-DUPRE, imprimeur à Paris, 
rue St-Louis-au-Marais,46, résidant 
en ce moment rue St-Honoré, 2t"; 

Rapporte ce jugement et remet 
ladite dame an même ei semblable 
état qu'avant icelui; 

Dit que le syndic rendra compte 
de sa gestion , et qu'aussitôt ses 
fonctions et celles du juge-commis-
saire cesseront (N° 16286 d-j j»r.), 

MÎCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 13 MARS 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DUFAVET, nég., demeu-
rant à Paris, rue Monlholon, ni 24; 
nomme M. Micliau juge-commissai-
re, et M. lléeaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 16933 du gr.). 

Du sieur HAUSER, nég., demeu-
rant à Paris, rue de Malte, 29; nom-

me M. Micliau juge-commissaire, et 
M. Kneringer, rue Labruyère, n. 22, 
syndic provisoire (Nr 16934 du gr.). 

Du sieur MARTIN jeune (Henry), 
anc. bourrelier à Ha'tignolles, ave-
nue de Ctichy, 3, ci-devant, demeu-
rant actuellement à Paris, rue 
d'Amsterdam, 102; nomme M. Thi-
vier juge-commissaire, et M. Brouil-
lard, place Bré-ia, 8, syndic provi-
soire (N° 16935 du gr.). 

Du sieur PUGNO (Joseph-Antoine-
David), md tailleur d'habits, de-
meurant à Paris, rue de Brey, 14, 
ci-devant tes Ternes; nomme M. Mi-
cliau juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rqe Bicher, 39, syndic provi-
soire (N« 16936 du gr.). 

Du sieur CARRÉ ( François-Gas-
pard), md de nouveautés, demeu-
rant à Paris, rue Lafayette, n. 48; 
nomme M. Micliau juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue St-Marc, 
n. 6, syndic provisoire . N° 16937 du 
gr.). 

Du sieur PEYTEL (Jean-Claude), 
confectionneur en robes, demeu-
rant à Paris, rue St-Roch, 11; nom-
me M. Thivier juge-commissaire, el 
M. Richard Gnson, passage Saul-
nier, 9, syndic provisoire (N» 16938 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BOURGEOIS (Emile), li-
monadier, rue de Grenelle-St-Ho-
noré, 38, le 20 mars, a 12 heures (N° 
tooil du gr.); 

Du sieur TERRASSIN ( Hilaire-
François), nég. en tissus, rue Saint-
Magloire, 3, le 20 mars, à 10 heures 
(N° 16923 du gr.); 

Du sieur LABOUROT, boulanger à 
Clicby la-Garenne, rue du Landy, 7, 
le 20 mars, à 9 heures (N» 16892 du 

gr.;. • 

Du sieur VINCENT jeune (Louis), 
banquier, rue d'Hauteville, 41, le 19 
mars, à 2 heures (N° 16928 du gr.); 

Du sieur PIROEL (Paul), banquier, 
rue du Bac, 7, le 20 mars, a 9 heu 
res (N° 16891 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'élal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, â dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur LAURANT, commissionn. 

en horlogerie, quai Bourbon, 51, et 
rue Sl-Louis-en-lTle, 98, entre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoré 
217, syndic de la faillite (N» 10692 
du gr.); 

Du sieur RECALT, md de vins à 
Ncuilly, place Villiers, 10, entre le« 
mains de M. Bcaufour, rue Monlho-
lon, n.20, syndic delà faillite (N° 
16823 du gr.); 

Du sieur BECKER ,'Jean-Ilapliste), 
md tailleur, rue de Grammont, 10, 
entre les mair.s de M. Millet, rue 
Mazagran. 3, syndic de la faillite 
(N° 16831 du gr.); 

Du sieur MAILLARD (Alexandre-
Stéphen), md d'articles de piété, 
rue St-Roch,.37, entre les mains ri, 
M. Heurley. rue Laliilfe, 51, syndic 
de la faillift (N» 16833 du gr.). 

Po«V; en conformité de l'arlicle 493 
du Gode de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CORROY (Louis-Gabriel), 
enlr. de maçonnerie, rue de la Ce-
risaie, 41, lé 20 mars, à 10 heures 
(N° 16828 du gr.); 

Du sieur E. JETTE, md d'éven 
tails, rue du Chatcau-d'Eau, 94, le 
20 mars, à 9 heures (N° 16705 du 
gc); 

Du sieur DERUELLE, nég., boule-
vard de Strasbourg, 70, le 20 mars, 
à 10 heures (N? 16596 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de II. le juge-conanissaire, aux 
vérification et animation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUX (Gustave), nég. en 
laines, rue Bleue, 29, et à Fonlainc-
le-Port(Seine-et-Marne), le20 mars, 
à 2 heures (N- 14409 du gr.); 

Du sieur ALHOUZE, nég., rue Fon-
laine-St-Georges, 17, ci-devant, ac-
tuellement à Montmartre , rue de 
l'Empereur, n. t5, le 20 mars, à 10 
heures (N» 16416 du gr.); 

De la sociélé veuve DEHAY et BEL-
LEVILLE, bonnetiers, rue des Bour-
donnais, 14, composée de dame Jac-
quette dite ClémenceRegnault, veu-
ve Dehay, et Fidélis Belleviile, le 20 
mars, à 12 heures (N° 16042 du gr.;. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et dêlibê 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BEAUVAL (Adolphe), entr. de me-
nuiserie, avenue de Plaisance, n. 5, 
sont invités à se rendre !e 19 mars 
courant, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14727 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve MICHELIN (Virginie Frépat), 
crémière, rue Blanche, 54, sont in-' 
vités à se rendre le 19 mars cou-
rant. , à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tani 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla 
cernent des syndics. 

Il ne sêra admis que les jeréan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16634 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HOUTHOOFT (Augustin), limona-
dier, rue de la Mairie, 5, ci-devant 
Montmartre, sont invités à se ren-
dre le 19 mars, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Lfi6 créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 10722 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PBOOST (Cornille), anc. 
ébéniste, md de bois à Cbaronne, 
rue Deshayes, n. 60, le 20 mars, à 9 

heures (N° 16346 du gr.;. 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admellre s'il y a lieu, ou as-
ser à lajormation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAINCHAUX ( Augusle-Atlolphe-A-

môdée;, md de toileries, rue de la 
"our-d'Auvergne,, 7, actuellement 
rue Bellefroid, 34, sont invités à se 
rendre le 19 mars, à 1 h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. ■ , 

NOTA. Les créanciers et le lailli 

peuvent prendre au greïe mm\» 
nicalion des compte et rapport il» 
syndics (N» 16485 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
BEZAULT et LEMELLE, épiciers, nit 
de Charenton, n. 168, composée de 1 
Léon-Alexis Bezault et Jules t* I 
nielle, sont invités à se rendre» 
19 mars, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle m 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Me* 
commerce, entendre le compteae-
Ûnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l arrê-

ter; leur donner décharge de» 
fonctions et donner leur ans sur 

l'excusabilité du failli. , , 
NOTA. Les créanciers et le » 

peuvent prendre au greffe comœ 
nication des compte el rapport» 
syndics (N« 16369 du gr.). 
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